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LE CADRE REGLEMENTAIRE

Les fondements juridiques

Le plan local d’urbanisme (PLU), en application de la loi « Solidarité et Renouvellement Urbains » (SRU) 
n°2000-1208 du 13 décembre 20001,  précise le droit des sols mais surtout s’articule autour du  projet  
d’aménagement et de développement durables (PADD) retenu par la collectivité. Ce dernier présente le 
projet à l’échelle du territoire communal pour les années à venir ; son contenu répond aux attendus du 
L. 123-1-3 du Code de l’Urbanisme.

Les lois  de décentralisation ont clairement  affirmé que les PLU sont élaborés à l’initiative et  sous la 
responsabilité de la collectivité locale compétente (article L. 123-6 du Code de l’Urbanisme). En même 
temps,  la  loi  a prévu que cette  élaboration  ou révision  devait  être  ouverte,  notamment  en offrant  la  
possibilité d’associer les services de l’État, d’autres collectivités territoriales, les chambres consulaires, 
les associations agréées… et la population par mise en œuvre d’une concertation (L. 300-2).

Le rôle de l’État se décline selon 3 niveaux essentiels :

 le porter à connaissance ;

 l’association à l’élaboration qui commence par l’expression du « Point de Vue de l’Etat » et se 
termine par l’avis sur le PLU arrêté ;

 le contrôle de légalité.

Les  dispositions  de  l’article  L121-2  du  Code  de  l’Urbanisme  précisent  que  « le  préfet  porte  à  la  
connaissance des communes ou de leurs groupements compétents le cadre législatif et réglementaire à  
respecter,  ainsi  que  les  projets  des  collectivités  territoriales  et  de  l'Etat  en  cours  d’élaboration  ou  
existants. […] Le préfet leur transmet à titre d’information l’ensemble des études techniques nécessaires  
à l’exercice de leur compétence en matière d’urbanisme dont il dispose. »

Une meilleure transparence voulue par la loi SRU précitée fait désormais des « porter à connaissance » de 
l’État des documents :

 pouvant être amendés de façon permanente ;

 tenus à la disposition du public (L. 121-2 du Code de l’Urbanisme) ;

 pouvant être annexés au dossier soumis à l’enquête publique (L. 121-2 du Code de l’Urbanisme) ;

 pouvant contribuer à la concertation publique (L. 300-2 du Code de l’Urbanisme).

Le rôle du « Dire de l’Etat » (ou point de vue de l’Etat) est de définir plus précisément les attendus de 
l’Etat sur la prise en compte des enjeux locaux au regard des politiques nationales, c’est le document de 
base au titre de l’association à l’élaboration.

Ils sont aussi les éléments de base de l’action de l’État tout au long de son association à l’élaboration du 
PLU, pour l’expression de son avis sur le PLU arrêté et, enfin, au stade du contrôle de légalité.

Les articles L110 et L121-1 du Code de l’Urbanisme sont les fondements de la position que tient l’Etat 
dans le cadre de son action de suivi de l’élaboration des documents d’urbanisme (l’article L110-1 du Code 
de l’environnement reprend également les mêmes principes fondamentaux).

1 Depuis lors, les dispositions des PLU ont été modifiées et amendées notamment par la loi « Urbanisme et Habitat » n° 2003-
590 du 2 juillet 2003, la loi portant « Engagement National pour l'Environnement (ENE) » n° 2010-788 du 12 juillet 2010, la 
loi  de  « Modernisation de  l’Agriculture  et  de  la  Pêche (MAP) » n° 2010-874 du 27  juillet  2010,  la  loi  pour  l’Accès au 
Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) n°2014-366 du 24 mars 2014 et la loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation 
et la Forêt n°2014-1170 du 13 octobre 2014.
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Le premier article du Code de l’Urbanisme (L. 110) pose le cadre fondamental des politiques publiques en 
matière d’aménagement et de gestion de l’espace :

Le territoire
est

un patrimoine commun

« Le  territoire  français  est  le  patrimoine  commun  de  la  nation.  Chaque  
collectivité publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses  
compétences.

Afin  d’aménager  le  cadre  de  vie,  d’assurer  sans  discrimination  aux  
populations  résidentes  et  futures  des  conditions  d’habitat,  d’emploi,  de  
services et de transports  répondant à la  diversité  de ses besoins et  de ses  
ressources, de gérer le sol de façon économe, de réduire les émissions de gaz  
à effet de serre,  de réduire les consommations d’énergie, d’économiser les  
ressources  fossiles,  d’assurer  la  protection  des  milieux  naturels  et  des  
paysages, la préservation de la biodiversité notamment par la conservation, la  
restauration et la création de continuités écologiques, ainsi que la sécurité et  
la  salubrité  publiques  et  de  promouvoir  l’équilibre  entre  les  populations  
résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la demande de  
déplacement,  les  collectivités  publiques  harmonisent,  dans  le  respect  
réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d’utilisation  
de l’espace. Leur action en matière d’urbanisme contribue à la lutte contre le  
changement climatique et à l’adaptation à ce changement ».

L’article L. 121-1 du Code de l’Urbanisme fixe les finalités attendues des documents d’urbanisme :

« Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d’urbanisme et les  
cartes communales déterminent les conditions permettant d’assurer, dans le  
respect des objectifs du développement durable :

L’équilibre entre
un développement harmonieux, 

la valorisation et la 
préservation

des potentiels du territoire…

1 - L’équilibre entre :
a)  Le  renouvellement  urbain,  le  développement  urbain  maîtrisé,  la  
restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et  
ruraux, la mise en valeur des entrées de ville et le développement rural ;
b) L’utilisation économe des espaces naturels,  la  préservation des espaces  
affectés aux activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des  
milieux et paysages naturels ;
c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;
d) Les besoins en matière de mobilité ;

1°bis la qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées  
de ville ;

La diversité
des fonctions urbaines,

la mixité sociale,
les besoins des populations

aujourd’hui et demain

2° La  diversité  des fonctions urbaines et  rurales et  la  mixité  sociale  dans  
l’habitat,  en  prévoyant  des  capacités  de  construction  et  de  réhabilitation  
suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et  
futurs  de  l’ensemble  des  modes  d’habitat,  d’activités  économiques,  
touristiques,  sportives,  culturelles  et  d’intérêt  général  ainsi  que  
d’équipements  publics  et  d’équipement  commercial,  en  tenant  compte  en  
particulier  des  objectifs  de  répartition  géographiquement  équilibrée  entre  
emploi,  habitat,  commerces  et  services,  d’amélioration  des  performances  
énergétiques,  de  développement  des  communications  électroniques,  de  
diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement  
des transports alternatifs à l’usage individuel de l’automobile ;

La réduction de l’impact 
environnemental et des 

vulnérabilités

3 - La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l’énergie  
et  la  production  énergétique  à  partir  de  sources  renouvelables,  la  
préservation  de  la  qualité  de  l’air,  de  l’eau,  du  sol  et  du  sous-sol,  des  
ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts,  
la  préservation et  la remise en bon état  des continuités  écologiques,  et  la  
prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des  
pollutions et des nuisances de toute nature. »
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La situation de la commune

Actuellement, la commune est régie par le plan local d’urbanisme (PLU) approuvé le 19/05/2009, modifié 
et révisé partiellement le 29/11/2011. Ce document reste applicable jusqu’à approbation du PLU révisé.

Le 15 octobre 2014, le conseil municipal a délibéré pour prescrire une révision du PLU motivée sur les 
objectifs  ainsi  énoncés :  « En  vue  de  favoriser  le  renouvellement  urbain  et  préserver  la  qualité  
architecturale et l’environnement, il importe que la commune réfléchisse sur ses orientations en matière  
d’urbanisme, d’aménagement et de développement durable. Il apparaît nécessaire de redéfinir clairement  
l’affectation des sols et d’organiser l’espace communal pour permettre un développement harmonieux de  
la commune. »

Cette délibération a été complétée par une délibération du 18 novembre 2014 précisant les modalités de 
concertation en application du L300-2 du Code de l'Urbanisme.

Les conditions d’application du PLU

A l’issue d’une enquête publique, le PLU sera approuvé par la commune. Le PLU sera ensuite publié puis 
transmis au Préfet. Si à cette date, le SCOT de Figeac est approuvé, le PLU deviendra exécutoire dès 
réalisation de ces formalités administratives. Sinon, il le deviendra à l’issue d’un délai d’un mois après 
cette transmission, sous réserve d’éventuelles modifications demandées expressément par le Préfet dans 
ce délai (L123-12 du Code de l’Urbanisme).

En  particulier,  en  l’absence  de  SCOT  approuvé,  le  Préfet  veille  à  la  cohérence  des  orientations 
d’aménagement du territoire. Il notifie par lettre motivée à la collectivité compétente les modifications 
qu’il estime nécessaire d’apporter au plan, en particulier, lorsque les dispositions de celui-ci :

• compromettent gravement les principes énoncés aux articles L110 et L 121-1, sont contraires à un 
projet  d’intérêt  général,  autorisent une consommation excessive de l’espace,  notamment en ne 
prévoyant  pas  la  densification  des  secteurs  desservis  par  les  transports  collectifs  ou  les 
équipements  collectifs,  ou  ne  prennent  pas  suffisamment  en  compte  les  enjeux  relatifs  à  la 
préservation ou à la remise en bon état des continuités écologiques ;

• font  apparaître  des  incompatibilités  manifestes  avec  l’utilisation  ou  l’affectation  des  sols  des 
communes voisines ;

• comprennent  des  dispositions  applicables  aux  entrées  de  ville  incompatibles  avec  la  prise  en 
compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité urbaine, architecturale et paysagère ;

• sont de nature à compromettre la réalisation d’un schéma de cohérence territoriale en cours de 
réalisation ;

• …

Les mesures de sauvegarde

En application du dernier alinéa de l’article L. 123-6 (2ème alinéa) du Code de l’Urbanisme, des mesures 
de  sauvegarde  peuvent  être  prononcées  s’il  apparaît  qu’une  demande  d’autorisation  concernant  des 
constructions,  installations  ou opérations,  serait  de nature à  compromettre  ou à  rendre plus  onéreuse 
l’exécution du futur plan local d’urbanisme.

Ces dispositions sont applicables à compter de la date de publication de la délibération prescrivant la 
révision du PLU jusqu’à la date d’approbation.
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LES ELEMENTS DE PORTEE JURIDIQUE

La hiérarchie des normes avec les documents de « rang supérieur » au PLU

La loi  pour l’Accès au Logement et  un Urbanisme Rénové (ALUR) n°2014-366 du 24 mars  2014 a 
clarifié la hiérarchie des normes entre ces différents schémas et les documents d’urbanisme. Le SCOT est 
affirmé  comme  le  document  intégrateur.  Ainsi,  pour  le  PLU,  les  liens  de  compatibilité  sont 
essentiellement à établir avec le SCOT :

L’article L. 111-1-1 précise que « les plans locaux d’urbanisme et les documents en tenant lieu ainsi que  
les cartes communales doivent être compatibles avec les schémas de cohérence territoriale et les schémas  
de secteur. Lorsqu’un schéma de cohérence territoriale ou un schéma de secteur est approuvé après  
l’approbation d’un plan local d’urbanisme, d’un document en tenant lieu ou une carte communale, ces  
derniers doivent, si nécessaire, être rendus compatibles avec le schéma de cohérence territoriale ou le  
schéma de secteur dans un délai d’un an. Ce délai  est  porté à trois  ans si la mise en compatibilité  
implique une révision du plan local d’urbanisme ou du document en tenant lieu ».

En l’absence de SCOT approuvé qu’il convient de se référer aux documents de rang supérieur :

L’article L. 111-1-1 précise que  «  En l’absence de schéma de cohérence territoriale, les plans locaux  
d’urbanisme et les documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales doivent être compatibles,  
s’il y a lieu, avec les documents et objectifs mentionnés au I du présent article et prendre en compte les  
documents mentionnés au II du présent article ».

Les documents visés au I (compatibilité) sont :

• les dispositions particulières aux zones de montagne ;

• les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes ;

• les chartes des parcs naturels régionaux ;

• les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de 
qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des 
eaux ;

• les objectifs de protection définis par les schémas d’aménagement et de gestion des eaux ;

• les directives de protection et de mise en valeur des paysages.

Les documents visés au II (prise en compte) sont :

• les schémas régionaux de cohérence écologique ;

• les plans climat-énergie territoriaux ;

• les  programmes  d’équipement  de  l’Etat,  des  collectivités  territoriales  et  des  établissements  et 
services publics ;

• les schémas régionaux des carrières.

Enfin, l’article L. 4251-3 (LOI n° 2015-991 du 7 août 2015) est ainsi rédigé : « Les schémas de cohérence  
territoriale et, à défaut, les plans locaux d’urbanisme, les cartes communales ou les documents en tenant  
lieu, ainsi que les plans de déplacements urbains, les plans climat-énergie territoriaux et les chartes des  
parcs naturels régionaux :
1° Prennent en compte les objectifs du schéma régional d’aménagement, de développement durable et  
d’égalité des territoires ;
2° Sont compatibles avec les règles générales du fascicule de ce schéma, pour celles de leurs dispositions  
auxquelles ces règles sont opposables.
Lorsque les documents mentionnés au premier alinéa sont antérieurs à l’approbation du schéma régional  
d’aménagement,  de  développement  durable  et  d’égalité  des  territoires,  ils  prennent  en  compte  les  
objectifs du schéma et sont mis en compatibilité avec les règles générales du fascicule lors de la première  
révision qui suit l’approbation du schéma. »

PLU de Capdenac – Porter à Connaissance de l’Etat – décembre 2015 7



Lien de compatibilité

Un  projet  est  compatible  avec  un  document  de  portée  supérieure  lorsqu’il  n’est  pas  contraire  aux 
orientations ou aux principes fondamentaux de ce document et qu’il contribue, même partiellement, à leur 
réalisation.

Le PLU doit donc être compatible avec :

 le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT)

Le Syndicat Mixte du Pays de Figeac a prescrit  l’élaboration d’un Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCOT) le 25 mars 2011. Son périmètre englobe la commune de Capdenac.

Le SCOT a été élaboré. Il a été arrêté par délibération du comité syndical le 3 juillet 2015.

Le SCOT est susceptible d’être approuvé courant 2016.

Le Plan local d’urbanisme devra être compatible avec le SCOT approuvé.

En l’absence de SCOT approuvé, le PLU devra être compatible avec :

 le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Adour Garonne (SDAGE)

Le SDAGE est un outil de planification réglementaire chargé d’assurer la gestion de la ressource et des 
écosystèmes aquatiques. Il fixe les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en 
eau et définit les actions structurantes à mettre en œuvre pour améliorer la gestion de l’eau au niveau du 
bassin. La stratégie des SDAGE consiste à concilier le développement équilibré des différents usages de 
l’eau avec la protection de ce patrimoine commun. Il constitue un outil de gestion prospective engageant 
l'Etat, les collectivités locales dans leurs décisions et organise les perspectives d’intervention.

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2010 - 2015 et le programme de 
mesures (PDM) sont disponibles à cette adresse : http://www.eau-adour-garonne.fr/fr/quelle-politique-de-
l-eau-en-adour-garonne/un-cadre-le-sdage/documents-du-sdage-et-du-pdm.html

Les  principales  orientations  du  SDAGE  pouvant  concerner  le  domaine  de  l’urbanisme  et  de 
l’aménagement sont :

• C42 : identifier et préserver les zones majeures de reproduction de certaines espèces 

• C48 : organiser et mettre en œuvre une politique de gestion, de préservation et de restauration des 
zones humides (maîtrise d’ouvrage)

• C52 : prendre en compte ces espèces (aquatiques remarquables menacées – liste annexe C51) et 
leur biotope dans les documents de planification et mettre en œuvre des mesures réglementaires de 
protection

• E27 : élaborer, réviser les PPRI et les documents d’urbanisme

• E31 : adapter les dispositifs dans les zones à enjeux (inondation pour les personnes et les biens)

• E32 : adapter les programmes d’aménagement (pour limiter les risques de crues et leurs impacts : 
réduire  l’imperméabilisation  des  sols,  maîtriser  l’écoulement  des  eaux pluviales,  conserver les 
capacités d’évacuation naturelles)

• F1 : consulter le plus en amont possible les représentants des commissions locales de l’eau et des 
comités de rivière

• F4 : renouveler l’approche de la gestion de l’eau dans les documents d’urbanisme

• F5 : respecter les différents espaces de fonctionnalité des milieux aquatiques

• F6 : mieux gérer les eaux de ruissellement (favoriser la recharge des nappes)

• F7 : prendre en compte les coûts induits
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La commune est rattachée au bassin versant du Lot (99 %) et pour le reste à celui du Célé.

La commune est classée en zone de répartition des eaux (ZRE) caractérisée par une insuffisance (autre 
qu’exceptionnelle) des ressources par rapport aux besoins. Les seuils d’autorisation et de déclaration des 
prélèvements  dans  les  eaux superficielles  ou souterraines  sont  abaissés  pour  permettre  une meilleure 
maîtrise de la demande en eau, la préservation des écosystèmes aquatiques et la conciliation des usages 
économiques de l’eau.

Le SDAGE est en cours de révision. L’approbation du SDAGE 2016-2021 est prévue pour fin 2015.

 Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI)

L’article L123-1-10 du Code de l’Urbanisme reprend les dispositions du L111-1-1 et précise en outre que 
« Lorsqu’un plan de gestion des risques d’inondation est approuvé après l’approbation d’un plan local  
d’urbanisme, ce dernier doit, si nécessaire, être rendu compatible dans un délai de trois ans avec les  
éléments mentionnés au premier alinéa du présent article.
Dans ce cas, et par dérogation aux dispositions de l’article L. 111-1-1 du présent Code, le plan local  
d’urbanisme n’a pas à être compatible avec les orientations fondamentales relatives à la prévention des  
inondations définies par les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux en application de  
l’article L. 212-1 du Code de l’environnement. »

A ce jour, le territoire n’est pas couvert par un PGRI approuvé. 

La réalisation d’un PGRI du bassin Adour-Garonne a été lancée conjointement à la révision du SDAGE. 
Son approbation est prévue fin 2015.

Lien de prise en compte

La prise  en compte  d’un projet  ou d’une opération signifie  qu’ils  ne doivent  pas être  ignorés par  le 
document de planification.

En l’absence de SCOT approuvé, le PLU doit prendre en compte :

 Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE)

Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), élaboré conjointement par l'Etat et la Région 
Midi-Pyrénées,  a  été arrêté  par  le  préfet  le  27/03/2015 après  approbation  par  le Conseil  Régional  le 
18/12/2014. Il doit être pris en compte dans les documents d’urbanisme.

Ce Schéma vise à la préservation et à la remise en bon état des continuités écologiques en Midi-Pyrénées. 
Il est élaboré dans le cadre d’une gouvernance à cinq, permettant une large concertation : collectivités, 
Etat, organismes socioprofessionnels, associations pour la préservation de la biodiversité et personnalités 
scientifiques.

L’accès  aux  données  utilisées  dans  le  projet  de  SRCE  est  possible  depuis  l’outil  de  cartographie 
dynamique  Cartho  TVB.  Informations  relatives  à  l’élaboration  du  SRCE  sur  le  site  internet : 
http://www.territoires-durables.fr/srce
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Les servitudes d’utilité publique à annexer au PLU

Elles sont définies par les articles L. 126-1 et R. 126-1 à 3 du Code de l’Urbanisme. En application de 
l’article R123-14 du Code de l’Urbanisme, elles doivent figurer en annexe du PLU.

Servitudes relatives à la conservation du patrimoine naturel

Eaux

Servitudes attachées à la protection des eaux potables instituées en vertu des articles L. 1321-2 et R. 1321-
13 du Code de la Santé Publique :

 périmètres de protection des captages d’eau destinée à la consommation humaine de « Vic » et 
« Bousquet ». Ces périmètres ont été déclarés d’utilité publique par arrêté préfectoral du 21 février 
1986.

Servitudes relatives à la conservation du patrimoine culturel

La commune de Capdenac est concernée par les servitudes d’utilité publique suivantes, régies par la loi du 
31 décembre 1913 sur les monuments historiques, la loi du 2 mai 1930 modifiée par la loi du 28 décembre 
1967  sur  les  sites  protégés,  la  loi  du  25  février  1943  sur  les  abords  de  monuments,  les  Codes  du 
patrimoine de l’environnement :

Édifices classés au titre des Monuments Historiques

 Croix de pierre datée de 1667 (arrêté du 16 mai 1911) ;

 Fortifications (arrêté du 16 mai 1911) ;

 Débords des abords de l’Obélisque du Cingle de Figeac (arrêté de 1840) ;

 Débords des abords de l’église St-Martin de Lunan (arrêté du 5 juin 1973).

Édifices inscrits à l’inventaire supplémentaire des Monuments Historiques

 Fontaine troglodyte (arrêté du 2 juin 2003) ;

Monuments naturels et sites

Sites inscrits :

 Site inscrit du village et ses abords (arrêté du 26 octobre 1971).

Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements

Énergie

Électricité :

La commune est concernée par les ouvrages à haute et très haute tension (> 50 000 volts) du Réseau 
Public de Transport d’Electricité suivants (servitude I4, articles L321-1 et suivants et L323-3 du Code de 
l’Energie) :

 liaison 63kV n°1 Figeac-Godin ;

Le service gestionnaire de ces servitudes demande à être destinataire du dossier complet du projet de PLU 
arrêté afin d’être en mesure d’émettre un avis sur celui-ci. cf. avis et carte du service gestionnaire en 
annexe.
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Gaz :

La commune de Capdenac est concernée par les servitudes relatives aux canalisations de transport de gaz 
liées à l’arrêté ministériel du 5 mars 2014.

 canalisation DN100 Galgan Nord – Figeac.

cf. avis et éléments fournis par TIGF en annexe.

Communications

Marchepied :

 En vertu de l’article  L2131-2 du Code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP), la 
rivière Lot, cours d’eau domanial, est grevée d’une servitude de marchepied sur chacune de ses rives 
(3,25 m).

Voie ferrée :

La direction de l’immobilier de la Société Nationale des Chemins de Fer français (SNCF) signale deux 
lignes de chemin de fer instaurant une servitude d’utilité publique de type « T1 » instituée par la loi du 15 
juillet 1845 sur la police des chemins de fer. :

 la ligne n° 718 000 « Brive-la-Gaillarde à Toulouse Matabiau »,

 la ligne n° 724 000 « Cahors à Capdenac ».

Par ailleurs, elle signale la traversée de la commune par le tunnel ferroviaire dit de « Capdenac » dont elle 
demande la protection par un secteur « T » identifié au plan des servitudes.

Les détails de ces servitudes sont consultables dans le courrier de la SNCF annexé au présent document 
avec un relevé de propriété.

La SNCF souhaite être associée à l’élaboration du PLU et être consultée au stade du PLU arrêté.

Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques

Sécurité publique

 La commune est située dans le périmètre du plan de prévention des risques inondation « bassin du Lot 
amont » approuvé le 16 mai 2012.

La commune a été destinataire du dossier réglementaire. Celui-ci est téléchargeable sur le site internet des 
services de l’Etat dans le Lot à l’adresse suivante : http://www.lot.gouv.fr/capdenac-a4359.html
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AUTRES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES

L’évaluation environnementale

Depuis le 1er février 2013, en application du décret 2012-955 du 23/08/2012 et de l’article R-121-14-III 
du Code de l’Urbanisme,  la révision du PLU de la commune de Capdenac entre dans le champ des 
documents d’urbanisme potentiellement soumis à l’évaluation environnementale, après examen préalable 
au cas par cas, s’ils  sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement au sens de 
l’annexe II de la directive 2011/42/CE du 27 juin 2011.

Les informations relatives à cette  procédure sont disponibles  sur le site  internet de la DREAL Midi-
Pyrénées à l’adresse suivante et dans le guide « Examen au cas par cas » joint en annexe :

http://www.midi-pyrenees.developpement-durable.gouv.fr/la-procedure-d-examen-a9208.html

L’autorité  environnementale  (Madame  la  Préfete  du  Lot)  est  consultée  par  la  personne  publique 
responsable du PLU. En Midi-Pyrénées, le directeur de la direction régionale de l’environnement,  de 
l’aménagement  et  du logement  (DREAL) a délégation de signature des Préfets  de départements  pour 
l’instruction des demandes d’examen au cas par cas des PLU. Les demandes écrites doivent donc parvenir 
à l’adresses de la DREAL (SCEC/DEE).

Une demande par voie électronique est également possible :

autorite-environnementale.dreal-midi-pyrenees@developpement-durable.gouv.fr

Un accusé de réception de l’AE est émis. En l’absence de réponse de l’autorité environnementale (AE) 
dans un délai de 2 mois, l’évaluation environnementale est obligatoire.

Le guide pratique de l’évaluation environnementale dans les documents d’urbanisme est joint à l’avis 
DREAL annexé.

L’avis de l’Autorité Environnementale est distinct de l’avis de l’Etat au titre des personnes publiques 
associées.

La trame verte et bleue

Les documents d’urbanisme (SCoT, PLU et PLUi) doivent intégrer les dispositions de la loi ENE au plus 
tard le 01/01/2017.

Comme rappelé précédemment, le PLU doit prendre en compte le SRCE, soit directement, soit via le 
SCOT approuvé. Ce schéma fixe un premier niveau d’objectif de préservation et de remise en bon état des 
continuités écologiques en Midi-Pyrénées. Il appartient au PLU de décliner plus finement ces objectifs.

La DREAL Midi-Pyrénées a réalisé un guide pour faciliter la prise en compte de la trame verte et bleue 
(TVB)  dans  les  PLU afin  de  permettre  aux  PLU  d’appréhender  les  méthodes,  outils  et  données  à 
mobiliser.

Il est attendu 4 grandes étapes d’identification de la TVB que l’on doit retrouver dans « l’état  initial de 
l’environnement » :

• la détermination des sous-trames (1 par grand type de milieu) ;

• l’identification des réservoirs de biodiversité ;

• l’identification des corridors écologiques ;

• l’identification des menaces et obstacles ;

La note de la DREAL annexée apporte toutes informations nécessaires sur ce thème.

Toutes les informations sur cette procédure sont disponibles sur le site Internet de la DREAL à l’adresse 
suivante :

http://www.midi-pyrenees.developpement-durable.gouv.fr/la-prise-en-compte-de-la-tvb-dans-r3195.html
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Les zones d’appellation d’origine contrôlée et protégée  (AOC AOP)

La commune de Capdenac est située dans l’aire géographique des appellations d’origine contrôlée (AOC) 
« Noix  du  Périgord » et  « Bleu  d’Auvergne ». Il  y a  donc lieu  de  limiter  la  dégradation  des  terroirs 
d’appellation et la mise en difficulté des activités agricoles.

En conséquence, l’Institut National des Appellations d’Origine (INAO) devra être consulté, pour avis, au 
niveau de la phase de procédure « PLU arrêté » en application des dispositions des articles L. 112-1 du 
Code Rural et R. 123-17 du Code de l'Urbanisme.

En outre, conformément à l’article L. 112-3 du Code Rural et R123-17 du Code de l'Urbanisme, si le PLU 
prévoyait une réduction des espaces agricoles ou forestiers, il ne pourrait être approuvé qu’après avis de la 
chambre  d’Agriculture  et  du  Centre  National de  la  propriété  forestière  (CNPF).  Ces  dispositions 
supposent des contacts préalables, même s’il ne s’agit que d’un avis simple.

La Commission des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF)

Le champ d’action de cette commission concerne les secteurs naturels et forestiers. En cas de réduction 
substantielle de ces espaces autorisés par un document d’urbanisme (SCoT, PLU ou carte communale), la 
CDPENAF est alors saisie. De plus, elle est habilitée à s’autosaisir des projets pour lesquels elle l’estime 
nécessaire. Le  Code  rural  élargit  également  ses  compétences  en  ce  qui  concerne  la  protection  des 
territoires bénéficiant d’une appellation d’origine protégée. Dans ce cas précis, l’avis de la commission 
doit être conforme.

S’agissant des secteurs de taille et d’accueil limités (STECAL) définis au titre du L.123-1-5 du CU, un 
avis systématique de la CDPENAF est exigé, que le territoire soit ou ne soit pas couvert par un SCoT.

Il en est de même du recours à la possibilité d’autoriser la construction d’annexes à une habitation situées  
dans les zones agricoles ou naturelles du PLU (L.123-1-5 du CU).

Urbanisation limitée (L.122-2 du CU)

Non  couverte  par  un  SCoT  applicable,  la  commune  de  Capdenac  est  actuellement  concernée  par 
l’application de la règle d’urbanisation limitée issue de l’article L122-2 du Code de l’Urbanisme.

La révision du PLU ne pourra alors ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser ou une zone naturelle, 
agricole ou forestière sans l’accord du syndicat du SCoT de Figeac.

Qualité urbaine des entrées de villes (L.111-1-4 du CU)

Conformément au décret n°2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret n°2009-615 du 03 juin 2009, la 
route départementale 840 est classée route à grande circulation.

En  application  de  l’article  L111-1-4  du  Code  de  l’Urbanisme,  en  dehors  des  espaces  urbanisés,  les 
constructions ou installations sont interdites dans une bande de soixante-quinze mètres de part et d’autre 
de l’axe des routes classées à grande circulation.

Il s’agit là d’une règle générale d’urbanisme qui s’impose aux documents d’urbanisme. Sa motivation 
première est de promouvoir des démarches de projet urbain dans les quartiers d’entrées de villes souvent 
investis  par  les  activités  commerciales  et  de  tendre  vers  une  qualité  urbaine  globale  qui  fait  depuis 
longtemps défaut. La commune est particulièrement concernée par cette problématique avec le quartier à 
dominante  commerciale  du  Couquet.  Les  objectifs  de  prise  en  compte  des  nuisances,  de  la  sécurité 
(particulièrement  la sécurité routière),  de la qualité  architecturale,  de la qualité  de l’urbanisme et des 
paysages que doivent intégrer l’étude à joindre au PLU trouvent ici toute leur pertinence.
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LES ELEMENTS D’INFORMATION

Dispositions à prendre en considération

Outre  les  obligations  réglementaires  qui  s’imposent  à  lui,  le  PLU  doit  naturellement  prendre  en 
considération la qualification reconnue de certains espaces.

Le patrimoine naturel

La forêt

Aucun document de gestion durable de la forêt ne s’applique sur cette commune. Aucune forêt publique 
ne s’y trouve. Depuis 1999, aucune demande d’autorisation de défrichement n’a été sollicitée.

Les  grands  massifs  situés  au  sud présentent  de  bonnes  potentialités  sylvicoles.  Le gisement  de  bois 
d’œuvre qu’elles constituent et l’absence de document de gestion durable s’y appliquant font qu’elles sont 
directement concernées par l’arrêté ci-après.

Dans les massifs de superficies supérieures à 4 ha, le défrichement est soumis à autorisation.

Pour  les  coupes,  l’arrêté  préfectoral  du  17  mai  2013  s’applique  dans  les  forêts  non  gérées  par  un 
document de gestion durable (autorisation préalable pour le prélèvement de plus de la moitié du volume 
des arbres de futaie sur 1 ha et obligation de reconstitution des coupes rases de plus de 1 ha dans les 
massifs forestiers de plus de 4 ha).

Par ailleurs, le boisement des terres agricoles est réglementé par arrêté du 21 novembre 1983.

L’eau

« L’eau  fait  partie  du  patrimoine  commun  de  la  nation.  Sa  protection,  sa  mise  en  valeur  et  le  
développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d’intérêt général. » 
(article L210-1 du Code de l’Environnement)

Les dispositions générales du précédent article sont complétées par le paragraphe II de l’article L211-1 du 
même Code :

« La gestion équilibrée doit permettre en priorité de satisfaire les exigences de la santé, de la salubrité  
publique, de la sécurité civile et de l’alimentation en eau potable de la population. Elle doit également  
permettre de satisfaire ou concilier, lors des différents usages, activités ou travaux, les exigences :
1° De la vie biologique du milieu récepteur et spécialement de la faune piscicole et conchylicole ;
2° De la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les inondations ;
3° De l’agriculture, des pêches et des cultures marines, de la pêche en eau douce, de l’industrie, de la  
production d’énergie, en particulier pour assurer la sécurité du système électrique, des transports, du  
tourisme, de la protection des sites, des loisirs et des sports nautiques ainsi que de toutes autres activités  
humaines légalement exercées. »

La commune de Capdenac est concernée par deux captages d’eau destinée à la consommation humaine 
situés sur son territoire. Leurs périmètres de protection constituent des servitudes d’utilité publique (cf. le 
paragraphe dans la partie SUP) 

Toutefois, le SIAEP de Capdenac, exploitant de cette ressource, ne dispose pas d’autorisation de 
traiter et de distribuer l’eau au titre du Code de la Santé Publique.  Il  est indispensable que la 
collectivité fasse le nécessaire pour que cette procédure aboutisse. A défaut, l’Agence Régionale de 
Santé estime que l’extension et le développement urbain ne peuvent pas être envisagés.
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Les milieux naturels et la biodiversité

Le territoire  de la  commune de Capdenac comprend tout  ou partie  de deux ZNIEFF (zone naturelle 
d’intérêt écologique faunistique et floristique) :

➢ moyenne vallée du Lot (type 2) ;

➢ cours moyen du Lot (type 1).

L’inventaire ZNIEFF est un inventaire scientifique national d’éléments naturels rares ou menacés. Les 
inventaires  ZNIEFF sont  créés  et  portés  à  la  connaissance des  maîtres  d’ouvrage en application  des 
articles L310-1 et L411-5 du Code de l’environnement. Deux types de zones sont différenciées :

• les ZNIEFF de type I sont des sites identifiés et délimités parce qu’ils contiennent des espèces ou 
au moins un type d’habitat naturel de grande valeur écologique, locale, régionale, nationale ou 
européenne ;

• les  ZNIEFF  de  type  II  concernent  les  ensembles  naturels,  riches  et  peu  modifiés  avec  des 
potentialités biologiques importantes. Elles peuvent inclure plusieurs zones de type I ponctuelles 
et  des  milieux  intermédiaires  de  valeur  moindre,  mais  possédant  un  rôle  fonctionnel  et  une 
cohérence écologique et paysagère.

Les ZNIEFF sont des éléments établis à partir de critères scientifiques qui relatent la présence, dans un 
périmètre défini, d’espèces déterminantes et/ou de milieux remarquables. Elles éclairent donc le maître 
d’ouvrage dans l’exercice de prise en compte des enjeux environnementaux (article L121-1, L123-1 et 
R123-2 du Code de l'Urbanisme). La jurisprudence a mis en exergue la nécessité de prévoir la prise en 
compte du patrimoine naturel présent dans ces zones dans les documents d’urbanisme, ainsi que dans les 
analyses des impacts des projets d’aménagements.

Par ailleurs, les inventaires ZNIEFF signalent la présence d’espèces protégées en application des articles 
L411-1 à L411-6 du Code de l’environnement, qui prévoient, en particulier, l’interdiction de destruction 
des individus ainsi qu l’interdiction de destruction ou d’altération des milieux particuliers à ces espèces 
animales ou végétales protégées. Il convient donc d’apporter toute l’attention requise en cas de présence 
avérée ou suspectée (qui reste donc à confirmer au travers d’études de terrain) d’espèces ou d’habitats 
d’espèces protégées.

Les contours ainsi que la liste des structures ayant fourni des données naturalistes ont été adressés aux 
communes.  Ces  informations  permettent  aux  bureaux  d’études  en  charge  du  document  d’urbanisme 
d’avoir connaissance de cet outil d’alerte dans une version actualisée afin de mieux prendre en compte les 
enjeux relatifs à la biodiversité.

Espaces agricoles

Le Plan Régional d’Agriculture Durable Midi-Pyrénées (PRAD) est en cours d’élaboration. Les PRAD 
fixent les grandes orientations de la politique agricole, agro-alimentaire et agro-industrielle de l’Etat dans 
la  région  en  tenant  compte  des  spécificités  des  territoires  ainsi  que  de  l’ensemble  des  enjeux 
économiques,  sociaux et environnementaux. Il s’agit donc d’un document cadre de référence pour les 
territoires.

Par contre, il  n’existe  pas à ce jour de document de gestion de l’espace agricole et  forestier  dans le 
département du Lot. Cependant, la préservation de ces espaces agricoles doit être un objectif essentiel du 
PLU de Capdenac.
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Le patrimoine culturel

Les sites archéologiques

La  DRAC  a  été  saisie,  un  PAC  complémentaire  concernant  les  sites  archéologiques  sera  adressé 
ultérieurement.

Le PLU devra également prendre en compte les « zones de présomption de prescription archéologique » 
en application des dispositions du Code du patrimoine, articles L.522-5, R.523-1 à R.523-8. La commune 
de Capdenac est concernée par deux zones :

➢ ensemble du bourg, méandre et abords (arrêté du 06/01/2009) ;

➢ site chasséen de Capdenac (arrêté du 03/09/2003).

L’architecture

Outre les protections reconnues au titre des monuments historiques (cf. partie relative aux servitudes), la 
commune de Capdenac recèle des paysages, des édifices ou ensembles d’édifices remarquables dont la 
conservation et la mise en valeur doivent être recherchées.

L’article L. 123-1-5 III 2ème alinéa du Code de l'Urbanisme indique que « le règlement peut : …Identifier  
et  localiser  les  éléments  de  paysage  et  délimiter  les  quartiers,  îlots,  immeubles,  espaces  publics,  
monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs  d’ordre  
culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur  
protection ; »

Le Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine a procédé à un premier repérage des éléments 
patrimoniaux à préserver :

➢ les hameaux de Clayrou, Ournes, Trapy, la Vacalerie, le Vern, Salgues, Vic, le Soulié, Bouby, les 
Cazals et le Pech d'Arelles ;

➢ la ligne de crête entre Capdenac et Madirat ;

➢ les abords des rives du Lot.

Pour les mêmes raisons de conservation du bâti ancien, il est fortement souhaitable d’instaurer le permis  
de démolir obligatoire sur l’ensemble de la commune.

En considération de la qualité de l’architecture et des paysages de la commune, il est attendu, en sus des  
éléments  d’analyse  urbaine,  architecturale  et  paysagère,  de  compléter  le  rapport  de  présentation  par 
quelques recommandations de bases en matière de construction et de réparation d’édifices anciens.

Le paysage

La loi  pour l’Accès au Logement et  un Urbanisme Rénové (ALUR) n°2014-366 du 24 mars  2014 a 
amendé  les  attendus  du  PADD  des  PLU en  précisant  qu’il  définit  « les  orientations  générales  des  
politiques de paysage » (L123-1-3).

L’article L. 123-1-4 précise que « 1. En ce qui concerne l’aménagement, les orientations d’aménagement  
et  de  programmation  peuvent  définir  les  actions  et  opérations  nécessaires  pour  mettre  en  valeur  
l’environnement, les paysages… ».

La prise en compte de la dimension « paysage » étant devenu un attendu fondamental du PLU, celui-ci 
devra définir les principes de gestion du territoire respectueux des paysages. Le recours à la protection de 
certains éléments emblématiques (perspectives, percées visuelles) est à prévoir. Mais au-delà, c’est bien 
l’expression d’une ambition de qualité paysagère globale qui est aujourd’hui requise des plans locaux 
d’urbanisme.
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La salubrité publique

L’article L121-1 du Code de l’Urbanisme stipule que les documents d’urbanisme permettent d’assurer 
« […] la prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des  
pollutions et des nuisances de toute nature. »

Les eaux usées

La loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau a défini de nouvelles dispositions concernant l’assainissement 
des communes notamment  le zonage assainissement  collectif/autonome.  Ce zonage est  défini  dans le 
schéma  communal  d’assainissement  de  la  commune.  Le  schéma  communal  d’assainissement  de  la 
commune de Capdenac a été approuvé.

L’article  L  123-1-5-IV-2°  du  Code  de  l’Urbanisme  précise :  « […]  Le  règlement  peut,  en  matière  
d’équipement des zones : […] 2° Fixer les conditions de desserte par les voies et réseaux des terrains  
susceptibles de recevoir des constructions ou de faire l’objet d’aménagements. Il peut délimiter les zones  
visées à l’article L. 2224-10 du Code général des collectivités territoriales concernant l’assainissement et  
les eaux pluviales ; […] »

La politique d’assainissement de la commune devra être cohérente avec la politique d’aménagement et 
d’urbanisme.  Ainsi,  le  zonage  du  PLU doit  prendre  en  compte  le  zonage  assainissement  collectif  / 
assainissement autonome réalisé par le schéma communal d’assainissement. Ce zonage devra figurer dans 
les annexes sanitaires du PLU. Il sera nécessaire que soient intégrées les contraintes d’assainissement qui 
ont été  mises  en évidence par le  schéma pour éviter toute  incohérence entre ces deux documents  de 
planification. Dans les secteurs non raccordables à un réseau public, l’aptitude des sols à l’assainissement 
non collectif, notamment la possibilité de traiter et d’infiltrer/d’évacuer les eaux usées, doit être prise en 
compte. Il est rappelé que désormais l’assainissement est de la seule compétence du maire. La mise en 
cohérence du projet d’urbanisme de la commune et de son schéma d’assainissement peut conduire à une 
modification de ce dernier.

Prévention des nuisances sonores

Le bruit est un élément de l’analyse de l’environnement qui peut devenir prioritaire lorsque l’exposition 
de la population aux nuisances sonores risque d’entraîner une dégradation importante de ses conditions de 
vie et de santé. En particulier, la mixité des fonctions urbaines (transport,  artisanat et petite industrie, 
commerces, loisirs, habitat, enseignement, établissements médico-sociaux…) peut multiplier les points de 
conflits entre les sources de bruit et les secteurs calmes.

L’Agence Régional de Santé émet des préconisations pour prévenir ses nuisances (cf. avis en annexe).

Dans la même logique, les infrastructures de transport peuvent également être une source de pollution 
sonore. Afin d’éviter le recours à des mesures palliatives  coûteuses, de types isolation de façades ou 
constitution  d’écrans  antibruit,  il  conviendra  d’éloigner  les  zones  d’habitat  de  ces  infrastructures, 
notamment celles concernant les habitations et les établissements sensibles (d’enseignement, de soins, de 
santé, sociaux). Les bases réglementaires sont les suivantes :

• la loi n°92-1444 du 31/12/1992 (article L571-10 du Code de l’Environnement) ;

• le décret n°95-21 du 09/01/1995 relatif  au classement  sonore des infrastructures de transports 
terrestres (article R571-34 du Code de l’Environnement) ;

• l’arrêté du 30/05/96 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres 
et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit ;

• l’arrêté préfectoral du 06/04/2012 portant classement des infrastructures de transports terrestres du 
département  du  Lot.  Ce document  ainsi  que  les  cartographies  (planches  26  et  27),  en  pièces 
jointes,  sont  consultables  sur  le  site  internet  des  services  de  l’Etat  dans  le  Lot : 
http://www.lot.gouv.fr/classement-sonore-des-infrastructures-terrestres-r3902.html
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Les bâtiments d’élevage - l’épandage – ICPE et règlement sanitaire départemental

Le respect des distances de salubrité est obligatoire. C’est, par ailleurs, une mesure de bon sens si on tient 
à éviter les conflits de voisinage. C’est ainsi que, outre les bâtiments d’élevage, les plans d’épandage 
devront également être pris en compte.

Les bâtiments soumis à la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement 
doivent être implantés à distance des tiers et des zones destinées à l’habitation.  Par réciprocité,  il  est  
imposé aux habitations de s’implanter aux mêmes distances des installations classées pour la protection 
de l’environnement.

Les règles applicables sont indiquées aux articles 159 et suivants du règlement sanitaire départemental. 

La liste des installations nécessitant des distances d’éloignement, ainsi que leur classement, est jointe à 
l’avis de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations.

La sécurité publique

Les risques naturels majeurs ou technologiques 

Ils  sont  répertoriés  par  le  Dossier  Départemental  des  Risques  Majeurs  (DDRM)  modifié par  arrêté 
préfectoral en date du 9 mai 2005 (inondations, mouvements de terrain, feux de forêt, rupture de barrage 
et transport de matières dangereuses). Le DDRM est consultable sur le site des services de l’Etat dans le  
Lot :

 http://www.lot.gouv.fr/dossier-departemental-des-risques-a9202.html

La commune de Capdenac est concernée par les risques majeurs  inondation, mouvement de terrain, 
rupture  de  barrage,  transport  de  matières  dangereuses. Elle  dispose  d’un  document  communal 
synthétique (DCS) notifié au maire par arrêté préfectoral du 5 février 2000. Les risques majeurs sus-visés 
y sont analysés.

 Mouvements de terrain

La commune de Capdenac est située dans les formations liasiques marneuses et calcaires du Limargue, 
entité géomorphologique susceptible d’être affectée de mouvements de terrain de plusieurs types.

Les différents mouvements de terrain sont décrits et cartographiés dans le « Porter à Connaissance risques 
majeurs » de septembre 2009 (cartographie du risque mouvements de terrain au 1/25 000°) consultable en 
mairie de Capdenac.

Il ressort de ce document que la commune est soumise à des risques potentiels et avérés de glissement de 
terrain dans les formations argilo schisteuses des versants faiblement pentus, ainsi que des  chutes de 
pierres  et  de  blocs sur  les  falaises  calcaires  notamment  sous  le  bourg  historique  de  Capdenac.  De 
nombreux  travaux  de  prévention  et  protection  contre  le  délitement  de  la  falaise  qui  menace  les 
constructions  situées  au-dessus  de la  corniche (ouvrages  médiévaux,  école...)  ont  été  entrepris  par  la 
commune. Par ailleurs, les formations argileuses et marneuses de la commune peuvent être soumises à des 
tassements par retrait/gonflement des argiles. De plus, le site http://www.georisques.gouv.fr/ recense et 
cartographie 4 cavités naturelles sur la commune (igue de Marche, émergence de Lunau, grotte du Soulier, 
grotte  du  Tunnel)  qui  traduisent  la  présence  de  réseaux  karstiques  souterrains,  pouvant  générer  des 
affaissements/effondrements de cavité.

L’attention des aménageurs et des candidats à la construction doit  être attirée sur ces potentialités  de 
mouvements de terrain de façon à les prendre en compte dans le choix des zones constructibles et, le cas 
échéant, adapter leur construction à la nature des sols rencontrés.
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 Feux de forêt

Ce phénomène est décrit dans l'atlas départemental du risque feu de forêt réalisé en 2004 par l'agence 
MTDA.  La commune  de  Capdenac  ne  présente  pas  d’enjeux  actuels  et/ou  futurs  situés  en  zone  de 
probabilité d’incendie moyenne ou élevée. Capdenac ne fait pas partie des communes prioritaires à la 
mise en place d’un PPR.

La cartographie de l’aléa feu de forêt (planche 7) est téléchargeable sur le site internet de la DDT46 avec 
le lien suivant : http://www.lot.gouv.fr/l-atlas-departemental-du-risque-feu-de-foret-r1528.html

 Inondations

La commune est située dans le périmètre du PPR inondation « Lot amont » (cf. paragraphe servitudes).

 Transport de matières dangereuses (TMD)

Le risque de transport de matières dangereuses est consécutif à un accident qui se produit lors du transport 
par voie routière, d’eau ou par canalisation, de matières dangereuses. Il peut entraîner des conséquences 
graves pour la population, les biens ou l’environnement.

Le  territoire  communal  de  Capdenac  est  susceptible  d’être  impacté  en  cas  d’accident  de  TMD  se 
produisant sur :

• gazoduc (cf. servitudes) ;

• voie ferrée (cf. servitudes) ;

• route (RD840 et desserte locale)

 Rupture de barrage

La commune figure parmi celles qui seraient impactées par la rupture des barrages de Sarrans et Grandval. 
Ce phénomène est décrit dans le DCS.

 Risques miniers

A noter également que Capdenac est concernée par l’aléa minier (principalement risque d’effondrement) 
lié à l'exploitation de mines souterraines de plomb et de zinc sur les concessions de Figeac et de Planioles. 
Le secteur d'Herbemol est impacté. Les études détaillées de Géoderis accompagnées des cartographies des 
aléas ont été portées à la connaissance de la commune de Capdenac en septembre 2014 par le Préfet du  
Lot.  Le « Porter  à  Connaissance » transmis  à  cette  occasion  comporte  les  principes  réglementaires  à 
appliquer en matière de constructibilité selon les zones.

 Sismicité

Pour information,  l’ensemble du département du Lot est situé dans une zone de sismicité très faible,  
niveau 1,  au regard des décrets ;  2010-1254 relatif  à la prévention  du risque sismique et,  2010-1255 
portant délimitation des zones de sismicité du territoire français, du 22 octobre 2012.

Les conditions de prise en compte de l’ensemble de ces risques devront clairement apparaître dans  
le PLU. Ainsi, les espaces non urbanisés de la commune qui sont affectés ou susceptibles de l’être 
par ces aléas, devront être classés en zone naturelle.
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La sécurité routière

Les voies les  plus fréquentées méritent  une limitation du nombre des accès directs  pour préserver la 
sécurité des usagers et des personnes utilisant ces accès. L’objectif étant à la fois d’assurer la sécurité des 
citoyens et de maintenir leur fonction première de voie de transit.

L’article  R. 111-4  du  Code  de  l'Urbanisme  permet  au  stade  du  permis  de  construire  de  traiter  les 
problèmes de la sécurité. Son application peut conduire à la réalisation d’aménagements particuliers ou à 
l’interdiction  de certaines  formes  d’accès notamment  lorsque les terrains  sont  desservis  par plusieurs 
voies.

En outre, cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration, de la nature et de l’intensité du trafic.

La commune de Capdenac est traversée par la RD840, route classée à grande circulation (cf. application 
du  l’article  L111.1.4  du  code de  l’urbanisme –  page  13).  De nombreux  accidents  se  produisent  sur 
l’ensemble de cette voie, avec en particulier un point noir au niveau de l’accès à la zone commerciale de 
L’hypermarché. Des réflexions ont été engagées dans un cadre partenarial. Le PLU doit en tenir compte 
en privilégiant un schéma de desserte et d’aménagement du quartier du Couquet favorable à une réduction 
des risques, notamment par la réduction et la sécurisation des accès.

Lors  de  l’élaboration  du  document  d’urbanisme  et  notamment  du  projet  d’aménagement  et  de 
développement  durables,  la  sécurité  routière  est  un objectif  qui  ne  doit  pas  être  négligé.  Tout  accès 
nouveau  est  à  éviter  sur  les  voies  de  transit  (RD  essentiellement).  L’élaboration  d’un  PLU prévoit  
l’association  de  personnes  publiques  dont  le  Département  qui  est  le  gestionnaire  du  réseau  routier 
départemental.

La sécurité incendie

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours  a été saisi, un PAC complémentaire concernant la 
sécurité incendie sera adressé ultérieurement.
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Autres plans et schémas à prendre en considération

L’aménagement numérique

Le Code de l’Urbanisme prévoit que le PADD du PLU fixe les objectifs concernant divers thèmes parmi 
lesquels figure « le développement des communications électroniques ».

L’élaboration d’un PLU prévoit l’association de personnes publiques dont le Département qui est porteur 
du  schéma  directeur  territorial  d’aménagement  numérique  (SDTAN).  Cette  procédure  constitue  une 
excellente opportunité pour débattre entre collectivités autour de thèmes qui influent sur le devenir du 
territoire. A ce titre, l’aménagement numérique est à considérer notamment pour en appréhender l’impact 
sur les modes de vie et pour définir les contraintes et besoins spécifiques des entreprises ou des services 
publics.

Afin  de  fixer  les  objectifs  du  PLU,  il  conviendra  de  réaliser  un  diagnostic  prospectif  en  intégrant 
notamment les éléments spatialisés et de fixer dans le PADD des objectifs en matière de couverture à 
terme. Ces éléments peuvent trouver leur source dans le SDTAN.

Le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE)

Le Schéma Régional du climat,  de l’Air,  et  de l’Energie Midi-Pyrénées a été adopté par l’assemblée 
plénière du conseil régional du 28 juin 2012 et le Préfet de région l’a arrêté le 29 juin 2012.

Le SRCAE a pour but d’organiser la cohérence territoriale régionale dans le domaine du climat, de l’air et 
de l’énergie et de définir les grandes lignes d’action. Chaque partenaire et acteur de la vie sociale est 
désormais concerné par sa mise en œuvre, à son échelle et selon ses champs d’intervention, qu’il soit 
représentant de l’Etat, élu, association, entreprise, représentant syndical.

http://www.midipyrenees.fr/Le-Schema-Regional-Climat-Air-Energie

La prise  en compte du SRCAE se fait  via les  plans  Climat-Energie  Territoriaux - PCET (cf.  chapitre  sur les  
documents de « rang supérieur » au PLU). La commune de Capdenac n’est pas couverte par un PCET

Le  Schéma  Régional  d’Aménagement  et  de  Développement  Durable    et  d'Egalité    du   
Territoire (SRADDET)

La  Région  Midi-Pyrénées  s’est  doté  d’un  Schéma  Régional  d’Aménagement  et  de  Développement 
Durable du Territoire adopté le 30 mars 2009.

La loi  NOTRe du 7 août 2015 a instauré les SRADDET et prévue un lien de prise en compte et  de  
compatibilité avec les documents d’urbanisme (cf. page 7).

Il est donc attendu du PLU qu’il prenne en considération l’actuel SRADDT et le futur SRADDET comme 
un cadre de référence et participe localement à sa mise en œuvre.
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Restitution du PLU approuvé et publication

Le PLU est  un  document  public.  Tout  citoyen  doit  pouvoir  en  prendre  connaissance,  se  situer,  en 
comprendre les informations. De plus, le dossier approuvé, déposé en mairie, ayant une valeur juridique, 
la qualité des documents est primordiale et impose une vérification de sa lisibilité (notamment en termes 
d’échelle,  légende,  trame…).  Les  données  informatives  ne  doivent  pas  occulter  des  données 
réglementaires  ou  surcharger  le  plan  à  outrance.  Au  besoin,  il  peut  être  préférable  de  dissocier  les 
différents types d’information  en recourant  à des plans annexes.  En outre,  veiller  à la qualité  de ces 
productions  minimisera,  par  la  suite,  le  recours  à  des  modifications  successives  pour  correction  des 
« erreurs matérielles ». Ce type de procédure reste bien trop fréquent aujourd’hui et constitue une perte de 
temps pour tous.

Par ailleurs, la directive européenne INSPIRE prévoit l’obligation de publier et de partager les données 
publiques. Le projet de publication des documents d’urbanisme répond à cet impératif. L’Etat français 
s’est  doté  d’un  cadre  de  référence  pour  la  numérisation  des  documents  d’urbanisme,  facilitant 
l’harmonisation, la publication et la diffusion de l’information pour une meilleure accessibilité pour les 
citoyens. Il est de la responsabilité des collectivités locales, avec l’appui des services de l’Etat (DDT), de 
s’assurer que les productions livrées par les bureaux d’études sont conformes à ce cadre de référence. 
Ainsi, le conseil national de l’information géographique (CNIG) a édité un standard de représentation des 
données pour les PLU qui devra être respecté par le prestataire. Le CNIG est accessible à l’adresse :

http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2014/10/141002_Standard_CNIG_PLU_diffusion.pdf

La publication électronique des documents d’urbanisme est une obligation légale à compter du 1er 

janvier 2016 ; elle est codifiée aux articles L129-1 à L129-3 du Code de l'Urbanisme.

Les études

Outre les études techniques et sectorielles qui ont pu être citées (notamment dans le domaine des risques), 
la DDT dispose d’un fond documentaire d’études qu’elle met à disposition des collectivités et de leurs 
prestataires. Les études les plus récentes sont consultables sur le site internet des services de l’Etat dans le 
Lot.

http://www.lot.gouv.fr/etudes-de-la-ddt-du-lot-r3774.html

Une liste d’études sélectionnées pour leur pertinence dans le cadre du PLU est ici indiquée.

 compositions urbaines, habitat individuel et vivre ensemble  

 le Lot 2011, les actifs migrants  

 le Lot 2006-2011, les évolutions  

 approche des logements vacants dans le Lot  

 espaces habites et densites  

 les bourgs du Figeacois  

 SCOT du Figeacois - Le point de vue de l'Etat  

 atlas des enjeux de la planification dans le Lot  

 le vieillissement des actifs dans le Lot  

 diagnostic prospectif du Lot  
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ANNEXE

Avis des services consultés dans le cadre du PAC .
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DREAL Languedoc-
Roussillon-Midi-
Pyrénées
DEC / DAE

Février 2016

Évaluation environnementale
des documents d'urbanisme

Procédure d'examen au cas par cas
PLU, PLUi et cartes communales



Dans le contexte de la fusion des régions Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées au 1er janvier 2016, cette plaquette est
provisoirement applicable aux seuls départements de l’ex-région Midi-Pyrénées (09, 12, 31, 32, 46, 65, 81, 82).

Quels sont les documents d’urbanisme concernés ? (cf annexe 1)

Le décret  du  23 août  2012  introduit  la  notion  d'examen au cas  par  cas pour  déterminer  l'éligibilité  à  l’évaluation
environnementale de certains documents d'urbanisme. Sont concernés :

• les élaborations, révisions et mises en compatibilité dans le cadre d’une DUP ou d’une déclaration de projet
(MEC/DUP ou DP) des PLU qui ne sont soumis systématiquement à évaluation environnementale (PLU
intercommunaux valant  PDU ou SCoT,  et  PLU de communes qui  comportent  un site  Natura 2000,  qui
prévoient une UTN soumise à autorisation, ou qui sont soumises à la loi littorale) ; 

• les élaborations ou révisions des Cartes Communales (CC) qui ne sont pas soumises systématiquement à
évaluation environnementale (CC de communes comportant un site Natura 2000).

A la suite de cet examen au cas par cas, seront soumis à évaluation environnementale, sur décision de l’autorité
environnementale les PLU, PLUi et CC susceptibles de présenter des incidences notables sur l’environnement.

Comment s'effectue l'examen au cas par cas ?  (cf annexe 2)

Le préfet de département pour les PLU, ou le préfet de région pour les CC, Autorité environnementale (AE) compétente,
est  obligatoirement consulté par la collectivité pour examiner au cas par cas si  une évaluation environnementale est
nécessaire pour le document d'urbanisme concerné. Un accusé de réception de l'Autorité environnementale est émis. En
l'absence  de  réponse  de  l'Autorité  environnementale  dans  un  délai  de  2  mois,  l'évaluation  environnementale  est
tacitement obligatoire.

Quand s'effectue la demande d'examen au cas par cas ?

L’article R-104-29 du Code de l’urbanisme (CU) prévoit que la saisine de l’autorité environnementale par la collectivité
intervient :

• après le débat relatif aux orientations du projet d’aménagement et de développement durables pour l’élaboration
ou pour la révision d’un plan local d’urbanisme portant atteinte aux orientations du projet d’aménagement et de
développement durables ;

• à un stade précoce et avant l’enquête publique pour l’élaboration ou la révision d’une CC  ;

• à un stade précoce et avant la réunion conjointe des personnes publiques associées dans les autres cas.

Le  projet  devra  néanmoins  être  suffisamment  avancé  pour  permettre  de  présenter  un  dossier  complet,
comprenant les éléments demandés en annexe 3.

Quel dossier à fournir ? (cf annexe 3)

Le décret prévoit que la collectivité doit transmettre à l’autorité environnementale (art R-104-30 du CU) : 

• une description des caractéristiques principales du document ;

• une description des caractéristiques principales,  de la valeur et de la vulnérabilité de la zone ou des zones
susceptible(s) d’être touchée(s) par la mise en œuvre du document ;

• une description des principales incidences sur l’environnement et la santé humaine de la mise en œuvre du
document. 

Au travers des éléments fournis, la collectivité veillera à préciser :

• les orientations prises en matière d’aménagement et de développement du territoire (par exemple, gestion
économe du sol et inflexions par rapport au document antérieur, politique d’implantation et choix de localisation
des activités et nature des activités autorisées par le document d’urbanisme, politique de développement et choix
de localisation des transports collectifs et des équipements...) ;
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• la compatibilité de ces orientations avec les enjeux environnementaux (préservation des espaces naturels
et agricoles et remise en bon état des continuités écologiques, préservation du paysage, réduction des émissions
de gaz à effet de serre, réseau d'assainissement...)  et la protection de la santé humaine (qualité de l'air, de
l'eau, bruit, risques naturels et technologiques ...) ;

• Les informations permettant de croiser, avec un degré de précision suffisant, les secteurs de projet et les
sensibilités  environnementales  pour  cerner  les  zones de  « tension »  potentielle.  Cela  peut  être  utilement
représenté par des cartographies de superposition  (exemple, zones aménageable par rapport aux zones à
enjeux). 

Pour  permettre  à  l’Autorité  environnementale d'instruire  la  demande d'examen au cas par  cas,  la
collectivité est invitée à fournir a minima les éléments listés dans l'annexe 3.

A qui s'adresser ?

En Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées, le directeur de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement (DREAL) a délégation de signature des préfets de région et de département pour l’instruction des demandes
d’examen au cas par cas des documents d’urbanisme. 

La saisine est réalisée par la collectivité responsable du plan.

Les demandes écrites devront donc parvenir à l’adresse suivante :

(Pour les dossiers concernant les départements 09, 12, 31, 32, 46, 65, 81, 82)

DREAL Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées
Direction énergie connaissance – Département Autorité environnementale

1 rue de la cité administrative
CS 80002
31074 Toulouse Cedex 9

Une saisine par voie électronique est également possible, à l'adresse suivante :

autorite-environnementale.dreal-midi-pyrenees@developpement-durable.gouv.fr

Les  fichiers  de  plus  de  4  Mo  devront  être  versés  sur  la  plateforme  de  téléchargement  Melanissimo :
https://melanissimo.developpement-durable.gouv.fr/

Quand ces nouvelles dispositions entrent-elles en vigueur ?

Pour les PLU, ces nouvelles dispositions sont applicables depuis le 01 février 2013. Sont exemptées les élaborations et
les révisions de PLU si le débat portant sur le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) a déjà eu
lieu avant cette date.

Pour les CC, ces nouvelles dispositions sont applicables depuis le 28 décembre 2015 (application immédiate du décret
n°2015-1783).

Références :
Décret n°2012-995 du 23 août 2012 relatif à l’évaluation environnementale des documents d'urbanisme

Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre premier du Code de l'urbanisme

Articles R.104-1 à R104-33 du Code de l'urbanisme

Site   internet de la DREAL   Languedoc-Roussillon  -  Midi-Pyrénées
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Annexe 1 : Champ d’application de l’évaluation environnementale

Évaluation environnementale
systématique

Élaboration Révision Modification MEC/DUP ou DP AE

SCoT X X

Si susceptible 
d’affecter de 
manière 
significative 
un site Natura
2000

- Si susceptible 
d’affecter de 
manière 
significative un site 
Natura 2000

- Si porte atteinte 
aux orientations du 
PADD ou change 
les dispositions du 
DOO / L. 141-6 et L.
141-10 CU

- Si PI et EI≠EE 1

Préfet de
département

Plans  locaux  d’urbanisme
intercommunaux comprenant les
dispositions  d’un SCoT (L.144-2
du CU) 

X X

Si susceptible
d’affecter de 
manière 
significative 
un site Natura
2000

- Si susceptible 
d’affecter de 
manière 
significative un site 
Natura 2000

- Si = révision 2 

(L.153-31 du CU)

- Si PI et EI≠EE 1

Sinon soumis à 
examen préalable 
au cas par cas

Préfet de
département

Plans  locaux  d’urbanisme
intercommunaux  tenant  lieu  de
plan  de  déplacement  urbain
(L.151-44 du CU) 

X X
Préfet de

département

Plans locaux d’urbanisme dont le
territoire  comprend  en  tout  ou
partie un site Natura 2000

X X
Préfet de

département

Plans  locaux  d’urbanisme
couvrant  le  territoire  d’au moins
une commune littorale (L.  321-2
du Code de l’environnement)

X X
Préfet de

département

Plans locaux d’urbanisme situés
en zone montagne qui prévoient
la  réalisation  d’une  unité
touristique  nouvelle  soumise  à
autorisation (L.122-19 du CU)

X X X X
Préfet de

département

Cartes  communales  dont  le
territoire  comprend  en  tout  ou
partie un site Natura 2000

X X Non concerné Non concerné
Préfet de

région

Sont soumis à examen
préalable au cas par cas 3

Élaboration Révision Modification MEC/DUP ou DP AE

Tous  les  autres  plans  locaux
d’urbanisme 

X X X
Préfet de

département

Toutes  les  autres  Cartes
communales X X

Non concerné Non concerné
Préfet de

région

A la  suite  de cet  examen au cas par  cas,  seront  soumis  à  évaluation environnementale,  sur  décision  de l’autorité
environnementale  les  documents  d’urbanisme  susceptibles  de  présenter  des  incidences  notables  sur
l’environnement.

1 Est  soumise à  évaluation  environnementale  systématique la  mise  en compatibilité  d’un  PLU dans le  cadre  d'une procédure  intégrée (PI)  en
application de l'article L. 300-6-1, si l'étude d'impact du projet n'a pas inclus l'analyse de l'incidence de ces dispositions sur l'environnement.

2 Soit change les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ; Soit réduit un espace boisé classé, une zone
agricole ou une zone naturelle et forestière ; Soit réduit une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages
ou des milieux naturels, ou introduit une évolution de nature à induire de graves risques de nuisances (article L.153-31 du CU)

3 Attention : les révisions, modifications ou MEC dans le cadre d’une DUP ou d’une DP qui sont susceptibles d’affecter de manière significative un site
Natura 2000 sont soumises à évaluation environnementale systématique (art R.104-8 du CU pour les PLU et R.104-16 du CU pour les CC) ; de même,
est soumise à évaluation environnementale systématique la mise en compatibilité d’un PLU dans le cadre d'une procédure intégrée (PI) en application
de l'article L. 300-6-1, si l'étude d'impact du projet n'a pas inclus l'analyse de l'incidence de ces dispositions sur l'environnement. (R.104-8 du CU) –
Consultez sur ce point l’Autorité environnementale.



Annexe 2 : Procédure d'examen au cas par cas des PLU, PLUi et CC 
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Saisine de la DREAL (autorité environnementale par délégation) au titre du cas par cas
par la personne publique compétente

Absence de réponse de la
DREAL = obligation de réaliser

une évaluation
environnementale

Décision négative motivée
de la DREAL= pas

d’obligation de réaliser une
évaluation environnementale

Notification de la décision à la personne
publique compétente, et publication de la

décision de l’autorité environnementale sur son
site internet

Saisine de l’Autorité environnementale pour avis 

D
e

u
x

 m
o

is

Décision positive motivée
de la DREAL = obligation
de réaliser une évaluation

environnementale

Q
u

e
lq

u
es

 m
o

is

Si DECISION POSITIVE ou ABSENCE de réponse : 
réalisation de l’évaluation environnementale par la personne publique compétente

La personne publique compétente peut également décider de sa propre initiative de
réaliser une évaluation environnementale. Dans ce cas, elle n’a pas besoin d’interroger la

DREAL au titre du cas par cas.



Annexe 3 - Renseignements indicatifs à fournir pour l'examen au cas par cas 
des PLU, PLUi et CC

A. Description des caractéristiques principales du document

Renseignements à caractère général
Personne publique compétente en charge du document d’urbanisme

Procédure concernée (élaboration, révision,  …) et objectif  poursuivi (ouverture à
l’urbanisation de certains secteurs, réduction d’une zone agricole, réduction d’une
EBC...)
Nombre d’habitants concernés et évolution au cours des 2 dernières périodes inter-
censitaires 
Superficie du territoire

Le  territoire  est-il  couvert  par  d’autres  documents  de  planification  supra-
communaux (voir L.131-4 et L.131-5 du CU et L.122-4 du CE) (SCoT, Charte de
parc (national ou naturel régional), SDAGE, SAGE, PLH, PDU...)
Explicitez obligatoirement l’articulation du projet avec ces documents
Le projet
Préciser  les  objectifs  et  orientations  poursuivis  (fournir,  s’il  y  a  lieu,  le  PADD
débattu) pour les PLU. Dans tous les cas, pour tous les documents, à minima :

– population à accueillir  (valeur  absolue et  % de la population actuelle) ?
nombre de logements à construire (valeur absolue et % du parc actuel) ? 

– projet  en  termes  d’activités ?  d’équipements ?  d’infrastructures ?
orientations en matière de déplacements (internes/externes) … ?

– projet  en  termes  de  préservation  et  de  mise  en  valeur  du  patrimoine
(naturel, culturel paysager) et des ressources (sols, eau, air, énergie) ?

– prise en compte des risques et nuisances ?
Indiquer les enjeux mis en évidence par le diagnostic

B. Description des caractéristiques principales, de la valeur et de la vulnérabilité de la zone
susceptible d'être touchée par la mise en œuvre du document.

Le territoire couvert par le document comporte-t-il des zones à enjeu environnemental ? Quelles sont
les caractéristiques et la vulnérabilité de ces zones ?
Zones agricoles, biodiversité, continuités écologiques 

- zones de protection du patrimoine naturel (arrêté de protection de biotope,
réserve naturelle ...)

- zones d’intérêt inventoriées (ZNIEFF, ENS, zones humides ...)

- cœurs de biodiversité ou corridors écologiques identifiés par le SRCE 

- zones agricoles protégées ou bénéficiant d’aménagements (irrigation ...)

- massifs forestiers de plus de 4 ha

Paysages, patrimoine bâti et culturel

- sites classés ou inscrits

- MH classés ou inscrits

- AVAP (ZPPAUP)

- zones protégées au titre de l’archéologie

- zones de protection d’un parc naturel régional ou national

- éléments de paysage ou perspectives paysagères d’intérêt (SCoT, charte
paysagère, plan de paysage, diagnostic communal ...)

Risques et nuisances

- zones  exposées  aux  risques  (PPR  naturels  ou  technologiques,
établissement SEVESO, zones d’expansion des crues …)

- source de nuisances sonores (voies classées à grande circulation, PEB
d’un aérodrome …), olfactive ...

Ressource en eau

- périmètres de protection de captages d’eau potable

- état et objectif de bon état des masses d’eau souterraines et superficielles

- usages de loisirs liés à l’eau (baignade, navigation )
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C. Description des principales incidences sur l'environnement et la santé humaine de la
mise en œuvre du document.

Enjeux et principales incidences concernant
La consommation d’espace et l’étalement urbain

- Quelle  est  la  tendance  passée  en  matière  de  consommation  d’espace  (sur  la
dernière décennie) ? Quels sont les objectifs de modération en la matière ?

- Quelle est la superficie des zones actuellement urbanisées ?

- Quelle ouverture à l’urbanisation de zones non encore artificialisées est envisagée (y
compris  le  cas  échéant  les  zones  AU0  et  AU  non  urbanisées  du  document
opposable) ? Ordre de grandeur des surfaces envisagées et leurs localisations. 

- Les possibilités de densification du tissu urbain, d’utilisation des dents creuses, des
logements vacants, des friches urbaines ont-elles été étudiées ? Quel est le potentiel
identifié ?

- Justifier  l’adéquation  entre  les  perspectives  de  développement  retenues  et
l’ouverture à l’urbanisation envisagée.

- …

La préservation des zones agricoles, de la biodiversité, des continuités écologiques,
des paysages, du patrimoine naturel et culturel

- Quels  sont  les  impacts  prévisibles  du  projet  sur  les  espaces  agricoles  et  leur
fonctionnalité ?

- Quels sont les impacts prévisibles du projet sur les espaces naturels et forestiers et
leur fonctionnalité ?

- Quels sont les impacts prévisibles du projet sur la préservation et la remise en bon
état des continuités écologiques ?

- La  préservation  des  paysages  naturels  ou  urbains,  des  grandes  perspectives
paysagères,  des  sites  et  du  patrimoine  bâti  fait-elle  l’objet  d’orientations
particulières ?

- La qualité paysagère des entrées de ville fait-elle l’objet d’orientations particulières ?

- Le projet a-t-il  des incidences potentielles sur le(s) site(s) Natura 2000 le(s) plus
proche(s) ? Joindre une évaluation d'incidences proportionnée.

- ...

Les risques et nuisances

- Quelles sont les modalités de prise en compte des risques connus ?

- Le projet  est-il  susceptible d’entraîner une augmentation ou une diminution de la
vulnérabilité du territoire ou de l’exposition des populations ?

- Le projet est-il susceptible d’entraîner une augmentation de la population exposée
aux nuisances sonores et/ ou aux pollutions ?

Les consommations énergétiques et le changement climatique

- Le projet permet-il la production et l’utilisation des énergies renouvelables ?

- Le projet autorise-t-il la mixité des fonctions urbaines ?

- Le projet intègre-t-il les transports en commun et les modes de déplacement doux ?

- Le projet intègre-t-il l’adaptation au changement climatique ?

- ...

La préservation de la ressource en eau 

- La disponibilité de la ressource en eau potable répond-t-elle aux besoins générés
par le développement envisagé ?

- La commune est-elle couverte par un zonage d’assainissement approuvé ? 

- La commune est-elle couverte par un assainissement collectif (part de la population
desservie) ? Les équipements sont-ils conformes ? Leur capacité résiduelle est-elle
suffisante  au  regard  des  développements  envisagés ?  Des  travaux  sont-ils
programmés ?

Documents annexes à joindre au dossier
- Synthèse du diagnostic et PADD débattu (le cas échéant)

- Plan de zonage et tableau des superficies du document opposable (le cas échéant)

- Cartographies  superposant  les  zones  de  projets  avec  les  zones  à  enjeux
environnementaux
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DOCUMENT 
PROVISOIRE
DREAL Midi-Pyrénées
Service Connaissances 
Évaluation Climat
Division Évaluation 
Environnementale

Octobre 2013

Évaluation environnementale
des plans et programmes

 selon l’art  R122-17-II-4 du Code de 
l’environnement

Procédure d'examen au cas par cas
des zonages d'assainissement



Zonages concernés

Selon l'article L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent : 
1. Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la  

réutilisation de l'ensemble des eaux collectées ; 

2. Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement  
des  matières  de  vidange  et,  à  la  demande  des  propriétaires,  l'entretien  et  les  travaux  de  réalisation  et  de  réhabilitation  des  installations  
d'assainissement non collectif ; 

3. Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux  
pluviales et de ruissellement ; 

4. Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des  
eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs  
d'assainissement.

Ces zonages sont soumis, par eux même, à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement.

Contexte législatif et réglementaire

La procédure de demande d’examen au cas par cas pour les plans et programmes a été introduite par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement 
national pour l'environnement et le décret n° 2012-616 du 2 mai 2012 relatif à l'évaluation de certains plans et documents ayant une incidence sur l'environnement. 

Son objectif est d'identifier en amont, parmi les plans et programmes visés par l’article R. 122-17-II du code de l’environnement, ceux qui sont susceptibles d’avoir 
des impacts notables sur l’environnement et donc de faire l'objet d'une évaluation environnementale. Il résulte de l'article R. 122-17 du code de l'environnement 
que les élaborations, révisions et modifications des zonages d'assainissement des eaux usées et des eaux pluviales (visés par le 4° de l’article R. 122-17-II)  
relèvent de l'examen au cas par cas. 

L'article R.122-18 du code de l'environnement définit la procédure applicable à l'examen du cas par cas.
La personne publique  responsable1 doit  transmettre à  l’autorité  administrative  de l’Etat  compétente en  matière  d’environnement,  à un  stade précoce dans 
l'élaboration du plan, et dès que ces informations sont disponibles, les informations suivantes : 

• une description des caractéristiques principales du plan, en particulier la mesure dans laquelle il définit un cadre pour d'autres projets ou activités ; 

• une description des caractéristiques principales, de la valeur et de la vulnérabilité de la zone susceptible d'être touchée par la mise en œuvre du plan ; 

• une description des principales incidences sur l'environnement et la santé humaine de la mise en œuvre du plan.

À cet effet, la personne publique responsable répondra aux questions détaillées dans la fiche d’examen au cas par cas correspondante. 
Examen au cas par cas
L'autorité administrative de l’État compétente en matière d'environnement ou autorité environnementale (DREAL Midi-Pyrénées par délégations des préfet de 
département)  se prononce au regard des informations fournies par la personne publique responsable et des critères de l'annexe II de la directive n°2001/42/CE 2. 
Elle doit consulter obligatoirement le directeur général de l’agence régionale de santé. D'autres consultations facultatives (services police de l'eau par exemple) 
peuvent également être réalisées. 

L'autorité compétente en matière d'environnement doit publier sur son site internet les informations transmises par la personne publique responsable. La date à  
laquelle est susceptible de naître la décision tacite est également mentionnée sur son site internet. http://www.side.developpement-durable.gouv.fr
Elle dispose d'un délai de deux mois à compter de la réception de ces informations pour informer, par décision motivée, la personne publique responsable de la 
nécessité ou non de réaliser une évaluation environnementale. 
Attention : L'absence de décision notifiée au terme de ce délai vaut obligation de réaliser une évaluation environnementale.

1 La personne publique responsable peut être différente pour les différents zonages selon la compétence propre de chaque niveau de collectivité (commune, EPCI,...)
2 Annexe II : Critères permettant de déterminer l'ampleur probable des incidences visées à l'article 3, paragraphe 5
1. Les caractéristiques des plans et programmes, notamment :
- la mesure dans laquelle le plan ou programme concerné définit un cadre pour d'autres projets ou activités, en ce qui concerne la localisation, la nature, la taille et les conditions de  
fonctionnement ou par une allocation de ressources ;
- la mesure dans laquelle un plan ou un programme influence d'autres plans ou programmes, y compris ceux qui font partie d'un ensemble hiérarchisé ;
- l'adéquation entre le plan ou le programme et l'intégration des considérations environnementales, en vue, notamment de promouvoir un développement durable ;
- les problèmes environnementaux liés au plan ou au programme ;
- l'adéquation entre le plan ou le programme et la mise en œuvre de la législation communautaire relative à l'environnement (par exemple les plans et programmes touchant à la gestion  
des déchets et à la protection de l'eau).
2. Caractéristiques des incidences et de la zone susceptible d'être touchée, notamment :
- la probabilité, la durée, la fréquence et le caractère réversible des incidences ;
- le caractère cumulatif des incidences ;
- la nature transfrontalière des incidences ;
- les risques pour la santé humaine ou pour l'environnement (à cause d'accidents, par exemple) ;
- la magnitude et l'étendue spatiale géographique des incidences (zone géographique et taille de la population susceptible d'être touchée) ;
- la valeur et la vulnérabilité de la zone susceptible d'être touchée, en raison :

= de caractéristiques naturelles ou d'un patrimoine culturel particuliers ;
= d'un dépassement des normes de qualité environnementales ou des valeurs limites ;
= de l'exploitation intensive des sols ;

- les incidences pour des zones ou des paysages jouissant d'un statut de protection reconnu au niveau national, communautaire ou international.



Qu'est ce que l'évaluation environnementale ?

L’évaluation environnementale est un outil d’aide à la décision et de transparence garantissant une meilleure intégration de l’environnement dans les zonages  
d’assainissement. Dès lors, il est fondamental que les collectivités compétentes se l’approprient au cœur de l’élaboration de ces zonages.
La démarche d’évaluation environnementale doit permettre d’opérer les meilleurs choix de développement vis-à-vis de  l’environnement dès l’élaboration/révision 
des zonages.

Sur la thématique de l’eau, l’évaluation environnementale peut s ‘appuyer sur des études de type schémas directeurs d’assainissement, intégrant l’analyse de 
choix techniques et financiers dans le respect du bon état des masses d’eau du milieu aquatique récepteur. Elle doit notamment permettre d’intégrer l’analyse des  
effets cumulés sur les masses d’eau superficielles et souterraines des choix pris à travers les zonages avec d’autres plans/programmes, ainsi que de vérifier leur  
cohérence environnementale. La réflexion doit également être élargie pour intégrer les autres thématiques environnementales (consommation d’espaces, santé 
humaine, énergie, risque naturel,…) avec une analyse proportionnée au niveau d’enjeu.
L’évaluation environnementale des zonages d’assainissement ne se substitue pas à l’étude d’impact, ni au dossier loi sur l’eau, des projets pouvant en découler.
Dans le cas d’une révision, l’évaluation porte sur les modifications envisagées et non sur l’ensemble du service d’assainissement. La situation au moment de  
l’établissement ou de la révision du schéma sont prises en compte pour constituer l’état initial de l’environnement et le scenario au fil de l’eau, qui servent de  
référence à l’analyse. L’évaluation environnementale ne remet pas en cause les autorisations existantes, et ne demande pas de refaire des études déjà produites. 
Les procédures d’autorisation et de déclaration de projet ne sont pas modifiées par cette nouvelle exigence.

Selon  l’article  R122-20 CE,  l'évaluation  environnementale  est  proportionnée à l'importance du plan,  aux  effets  de sa mise  en œuvre  ainsi  qu'aux  enjeux  
environnementaux de la zone considérée. 
La démarche d’évaluation environnementale aboutit à la rédaction d’un rapport environnemental par la personne publique responsable. Le contenu d’un rapport 
environnemental est décrit plus loin dans la présente note. 

Lien avec les documents d'urbanisme

Les zonages d’assainissement sont directement liés au mode d’occupation des sols. Et donc pour les communes, intercommunalités ou agglomérations disposant  
ou projetant de se doter d’un document d’urbanisme (PLU ou carte communale), il est recommandé que les enjeux liés à l’assainissement des eaux usées, la 
gestion et l’assainissement des eaux pluviales soient correctement traitées dans le cadre de l’élaboration ou de la révision de leur document d’urbanisme. En  
particulier, il convient, pour tout projet d’urbanisation à venir, d’apprécier ses effets au sens large en s’interrogeant notamment sur le type de collecte des eaux  
usées et la gestion des eaux pluviales. 
Ceci  permet  de  traiter  en  amont  les  questions  pouvant  être  difficilement  résolues  dans  le  cas  d’adaptation  des  zonages  d’assainissement  au  document  
d’urbanisme.
Signalons que les compétences peuvent être portées par différentes collectivités. La modification du zonage se faisant idéalement en parallèle de la modification 
du document d’urbanisme, il est important que les collectivités compétentes se coordonnent.

Les  élaborations  et  révisions  des  documents  d’urbanisme  relèvent  dans  certains  cas  d’une  évaluation  environnementale  systématique 3  et  les  questions 
d’assainissement et de gestion des eaux pluviales font partie des sujets à traiter. Dans tous les autres cas pour les PLU 4 et dans certains cas pour les cartes 
communales5, l’élaboration ou la révision des documents d’urbanisme relève d’un examen au cas par cas et les questions d’assainissement et de gestion des eaux 
pluviales peuvent faire partie des éléments motivant une décision de soumission à évaluation environnementale. La bonne prise en compte de ces questions par  
le document d’urbanisme et son évaluation environnementale pourra être un argument dans le sens d’une dispense d’évaluation environnementale des zonages 
d’assainissement ou de gestion des eaux pluviales, sous réserve du niveau des enjeux ou de situations particulières. 

Quand faire la demande de cas par cas
Pour les documents d’urbanisme soumis à examen au cas par cas, et selon  l'art. R. * 121-14-1.-I.  II.CU6   L'autorité environnementale (AE)  est saisie pour 
soumettre ou non à une évaluation environnementale l'élaboration ou la procédure d'évolution affectant un plan local d'urbanisme ou une carte communale : 
« 1° Après le débat relatif aux orientations du PADD pour l'élaboration ou pour la révision d'un plan local d'urbanisme portant atteinte aux orientations du PADD ; 
2° A un stade précoce et avant l'enquête publique pour l'élaboration ou la révision d'une carte communale ; 
3° A un stade précoce et avant la réunion conjointe des personnes publiques associées dans les autres cas. »
Dans ce cas, il est alors préférable de faire la demande d'examen au cas par cas pour les zonages d’assainissement dès ce stade afin d’intégrer les réflexions sur  
l’assainissement au niveau du document d’urbanisme. 

3 Font l'objet d'une évaluation environnementale, les documents d'urbanisme suivants, à l'occasion de leur élaboration ou de leur révision  (R121-14 I 5° et 6°, R121- 14 II 1° et 2°, R 
121-16 4° a)) : 
 Les  plans locaux d'urbanisme intercommunaux  comprenant les dispositions d’un SCOT dans les conditions prévues à l’article L. 123-1-7 
Les plans locaux d'urbanisme intercommunaux qui tiennent lieu de plans de déplacements urbains mentionnés à l'article L. 1214-1 du code des transports ; [...]
 Les plans locaux d'urbanisme dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000 ; 
Les plans locaux d'urbanisme couvrant le territoire d'au moins une commune littorale au sens de l'article L. 321-2 du code de l'environnement ; 
Les plans locaux d'urbanisme situés en zone de montagne qui prévoient la réalisation d'une unité touristique nouvelle soumise à autorisation en application de l'article L. 145-11. 
Font l’objet d’une évaluation environnementale à l’occasion de leur élaboration ou de leur révision (R 121-14 I 9° et R121-16 5° a) : 
Les cartes communales dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000.
Font également l’objet  d’une évaluation environnementale,  les révisions de PLU ou de cartes communales qui  permettent  la réalisation de travaux,  aménagements,  ouvrages ou  
installations susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000 (R121-16-1°)

4 Articles R121-14-III et R121-16-4°c) 

5Font l’objet d’un examen au cas par cas par cas, les cartes d’une commune limitrophe à une commune comportant en tout ou partie un site Natura 2000.  (R121-14 III 2° et R121-16  
5°b))

6 Issue du Décret n° 2012-995 du 23 août 2012 relatif à l'évaluation environnementale des documents d'urbanisme

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=723037CB2E69C946A05128FC856CA2BD.tpdjo10v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833473&dateTexte=&categorieLien=cid


Lien avec les documents d'urbanisme

Dans le cas d’une collectivité non dotée de document d’urbanisme ou d’une révision d’un zonage dissociée d’une démarche  d’urbanisme, il est recommandé de  
faire la demande d’examen au cas par cas pour le zonage d’assainissement à un stade précoce, c’est-à-dire avant le démarrage de l’élaboration du schéma  
directeur d’assainissement (ou étude équivalente), et du zonage d’assainissement.

Rappel :
Selon la circulaire du 8 décembre 2006 relative à la mise en conformité de la collecte et du traitement des eaux usées des communes soumises aux échéances  
des 31 décembre 1998, 2000 et 2005 en application de la directive n° 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines,  le préfet a 
un devoir  de veiller à ce que l'ouverture à l'urbanisation de nouveaux secteurs ne puisse intervenir alors que la collecte et le traitement des eaux usées qui en  
seraient issues ne pourraient pas être effectués dans des conditions conformes à la réglementation en vigueur et si l'urbanisation n'est pas accompagnée par la 
programmation des travaux et actions nécessaires à la mise en conformité des équipements de collecte et de traitement situés à l'aval de ces secteurs, sur le  
fondement des articles L. 121-1, L. 123-1 et R. 123-9 du code de l'urbanisme.

Mode d'emploi détaillé du questionnaire

Les différents zonages se distinguent en deux grandes catégories les problématiques des Eaux Usées et des Eaux Pluviales. Ainsi, le questionnaire est articulé 
autour de ces deux grandes problématiques.
Selon l’article L2224-10 CGCT, les collectivités ont l’obligation de réaliser ces zonages. Ainsi, plusieurs cas de figure peuvent se présenter :

• la personne publique responsable prépare l’élaboration de l’ensemble des zonages pour lesquels elle est compétente et fait la demande d’examen au 
cas par cas pour tous les zonages.

• la personne publique responsable prépare l’élaboration de certains zonages pour lesquels elle et compétente et fait sa demande d’examen au cas par  
cas pour ceux-ci.

• la personne publique responsable prépare la révision/modification de l’ensemble ou d’une partie des zonages et fait la demande d’examen au cas par  
cas correspondante.

Comment renseigner le questionnaire :
Les  questions  ont  vocation  à  éclairer  l’autorité  environnementale,  sur  la  décision  à  prendre  relativement  à  la  question  de  soumettre  ou  non  à  évaluation 
environnementale.  Dans  le  cas  d’une  révision,  le  questionnaire  porte  sur  les  modifications  apportées  aux  zonages  et  non  sur  l’ensemble  du  système 
d’assainissement ou de gestion des eaux pluviales. 
Ainsi,  il  est  demandé au pétitionnaire  de remplir  avec attention la  fiche d’examen jointe.  En  mentionnant,  s’il  le  souhaite,  son sentiment  propre en fin  de  
questionnaire.

Que se passe-t-il suite à la décision de l'autorité environnementale de soumettre le zonage à évaluation 
envionnementale ?

En cas de décision d’obligation de réalisation d’une évaluation environnementale, la décision motivée est notifiée à la personne publique responsable  (dans le  
délai des deux mois) et publiée sur le site internet de l’AE. 

Une décision tacite, normalement exceptionnelle, peut apparaître.
Les recours gracieux, hiérarchique, ou contentieux sont formés dans les conditions du droit commun. Sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux, un  
recours administratif préalable prévu au IV de l’article R122-18 CE est obligatoire.

1. Cadrage préalable
La personne publique responsable dispose de la faculté de demander à l’autorité environnementale des précisions  sur l'ampleur et le degré de précision des 
informations à fournir dans le rapport environnemental.
Dans le cas d’une demande de cadrage écrite, la réponse est rendue par écrit.

2. Déroulé de l’évaluation environnementale 
La personne publique responsable doit alors mener la démarche d’évaluation environnementale. Elle devra ensuite produire un rapport environnemental et le  
transmettre accompagné de ses zonages d’assainissement à l’autorité environnementale.

3. Avis de l’autorité environnementale 
L’autorité environnementale disposera d’un délai  de trois mois pour produire son avis portant sur la  prise en compte de l’environnement  dans les zonages  
d’assainissement et sur la qualité du rapport environnemental.  
L’avis sera notifié à la collectivité et rendu public sur son site internet. Son avis est un avis simple, mais obligatoire. 

A la réception de l’avis de l’autorité environnementale, le pétitionnaire peut :

• prendre la décision d’engager l’enquête publique sans apporter de modification au dossier (Zonages + rapport environnemental),

• joindre au dossier une note d’information pour éclairer certains points soulevés par l’AE, qui modifient à la marge le zonage,

• décider  de  modifier  ses  zonages  de  façon substantielle.  Dans  ce  cas,  le  dossier  modifié  devra  être  à  nouveau  déposé  pour  avis  à  l’Autorité  
environnementale.

Dans tous les cas, l’avis de l’AE est joint au dossier d’enquête publique. 
Lorsque les zonages seront adoptés, et conformément à l’Article L122-10 CE, la personne publique responsable devra en informer le public et l’AE, leur mettre à  



Que se passe-t-il suite à la décision de l'autorité environnementale de soumettre le zonage à évaluation 
envionnementale ?

disposition  les  zonages  et  réaliser  une  déclaration  environnementale résumant  la  manière  dont  il  a  été  tenu  compte  du  rapport  environnemental  et  des 
consultations auxquelles il a été procédé ; les motifs qui ont fondé les choix opérés, compte tenu des diverses solutions envisagées ; les mesures destinées à 
évaluer les incidences sur l'environnement de la mise en œuvre du plan ou du document.

Enjeux de l'Evaluation Environnementale des zonages d'assainissement 

Ces zonages font partie des plans/programmes peu prescriptifs, et stratégiques uniquement pour un nombre de thématiques limitées.
Pour la prise en compte de l'environnement, notamment sur l’eau, on note de nombreux « filets de sécurité » législatifs et réglementaires (nomenclature loi7 sur 
l'eau, code de l'environnement, code général des collectivités territoriales, code de la santé, code de l'urbanisme).
Pour ces raisons, les zonages d’assainissement ne sont pas soumis de façon systématique à évaluation environnementale, mais uniquement à la procédure 
d’examen au cas par cas.
À titre informatif, l’Autorité Environnementale restant libre du choix de soumettre ou non à évaluation environnementale dans les limites précisées par la loi et  
conformément à la loi, les possibilités d’impact envisageables peuvent être :

• la consommation d'espace naturel, 

• la santé publique, 

• l’énergie,

• les risques naturels, 

• le bon état quantitatif des eaux souterraines, 

• la qualité des eaux superficielles et souterraines,

• etc.

Contenu d’un rapport environnemental, selon l’article R122-20 CE

En cas de demande d’examen au cas par cas, le contenu attendu du rapport environnemental, qui rend compte de la démarche d’évaluation environnementale,  
est le suivant :

1° Une présentation générale indiquant,  de manière résumée, les objectifs du plan, schéma, programme ou document de planification et  son contenu, son  
articulation avec d'autres plans, schémas, programmes ou documents de planification et, le cas échéant, si ces derniers ont fait, feront ou pourront eux-mêmes  
faire l'objet d'une évaluation environnementale ; 
2° Une description de l'état initial de l'environnement sur le territoire concerné, les perspectives de son évolution probable si le plan, schéma, programme ou  
document de planification n'est pas mis en œuvre, les principaux enjeux environnementaux de la zone dans laquelle s'appliquera le plan, schéma, programme ou 
document de planification et les caractéristiques environnementales des zones qui sont susceptibles d'être touchées par la mise en œuvre du plan, schéma,  
programme ou document de planification. Lorsque l'échelle du plan, schéma, programme ou document de planification le permet, les zonages environnementaux 
existants sont identifiés ; 
3° Les solutions de substitution raisonnables  permettant de répondre à l'objet  du plan, schéma,  programme ou document de planification dans son champ 
d'application territorial. Chaque hypothèse fait mention des avantages et inconvénients qu'elle présente, notamment au regard des 1° et 2° ; 
4° L'exposé des motifs pour lesquels le projet de plan, schéma, programme ou document de planification a été retenu notamment au regard des objectifs de  
protection de l'environnement ; 
5° L'exposé : 
a) Des effets notables probables de la mise en œuvre du plan, schéma, programme ou autre document de planification sur l'environnement, et notamment, s'il y a  
lieu, sur la santé humaine, la population, la diversité biologique, la faune, la flore, les sols, les eaux, l'air, le bruit, le climat, le patrimoine culturel architectural et  
archéologique et les paysages. 
Les effets notables probables sur l'environnement sont regardés en fonction de leur caractère positif ou négatif, direct ou indirect, temporaire ou permanent, à  
court,  moyen ou long terme ou encore en fonction de l'incidence née du cumul de ces effets. Ils prennent en compte les effets cumulés du plan, schéma,  
programme avec d'autres plans, schémas, programmes ou documents de planification ou projets de plans, schémas, programmes ou documents de planification  
connus ; 
b) De l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414-4 ; 
6° La présentation successive des mesures prises pour : 
a) Éviter les incidences négatives sur l'environnement du plan, schéma, programme ou autre document de planification sur l'environnement et la santé humaine ; 
b) Réduire l'impact des incidences mentionnées au a ci-dessus n'ayant pu être évitées ; 

c) Compenser, lorsque cela est possible, les incidences négatives notables du plan, schéma, programme ou document de planification sur l'environnement ou la  
santé humaine qui n'ont pu être ni évités ni suffisamment réduits. S'il n'est pas possible de compenser ces effets, la personne publique responsable justifie cette  
impossibilité. 
Les mesures prises au titre du b du 5° sont identifiées de manière particulière. 
La description de ces mesures est accompagnée de l'estimation des dépenses correspondantes et de l'exposé de leurs effets attendus à l'égard des impacts du 
plan, schéma, programme ou document de planification identifiés au 5° ; 
7° La présentation des critères, indicateurs et modalités-y compris les échéances-retenus : 

7 R214-1 CE

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=59EA269F1458E2680254939E2F2C00AD.tpdjo03v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833746&dateTexte=&categorieLien=cid


Contenu d’un rapport environnemental, selon l’article R122-20 CE

a) Pour vérifier, après l'adoption du plan, schéma, programme ou document de planification, la correcte appréciation des effets défavorables identifiés au 5° et le  
caractère adéquat des mesures prises au titre du 6° ; 
b) Pour identifier, après l'adoption du plan, schéma, programme ou document de planification, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et permettre, si  
nécessaire, l'intervention de mesures appropriées ; 
8° Une présentation des méthodes utilisées pour établir le rapport environnemental et, lorsque plusieurs méthodes sont disponibles, une explication des raisons 
ayant conduit au choix opéré ; 
9° Un résumé non technique des informations prévues ci-dessus.

Selon  l’article  R122-20 CE,  l'évaluation  environnementale  est  proportionnée  à  l'importance  du  plan,  aux  effets  de  sa  mise  en  œuvre  ainsi  qu'aux  enjeux 
environnementaux de la zone considérée. 

Saisir la DREAL

En Midi-Pyrénées, le DREAL a délégation de signature des Préfets de départements pour l’instruction des demandes d’examen au cas par cas des 
zonages d’assainissement. 

Les demandes écrites devront donc parvenir à l’adresse suivante :

DREAL Midi-Pyrénées
SCEC/DEE
1 rue de la cité administrative
CS 80002
31074 Toulouse Cedex 9

Une saisine par voie électronique est également possible. Dans ce cas, la saisine et les documents associés peuvent être envoyés par mail à l’adresse suivante :

autorite-environnementale.dreal-midi-pyrenees@developpement-durable.gouv.fr

Les fichiers de plus de 4 Mo devront être versés sur la plateforme de téléchargement Melanissimo :

https://melanissimo.developpement-durable.gouv.fr/

https://melanissimo.developpement-durable.gouv.fr/
mailto:autorite-environnementale.dreal-midi-pyrenees@developpement-durable.gouv.fr


Annexe à compléter (cas par cas zonage d’assainissement)

Mode d'emploi simplifié

Toutes collectivités  compétentes sur  la  délimitation  des quatre  zones  mentionnées  à  l’article  L2224-10 du  CGCT,  communément  appelés  
zonages d’assainissement, en voie d’élaboration, mais aussi de révision ou de modification sont concernées par la présente fiche d’examen au  
cas par cas.

La présente fiche est à renseigner et à transmettre à la DREAL Midi-Pyrénées, avec l’ensemble des pièces demandées, à l’attention du préfet de  
votre département, en sa qualité d’autorité environnementale, selon les obligations faites à la personne publique responsable conformément à 
l’article R122-18-I CE.

L’objectif de cette procédure d’examen au cas pas cas est de permettre à l’autorité environnementale de se prononcer, par décision motivée au  
regard de la susceptibilité d’impact sur l’environnement, sur la nécessité ou non pour la personne publique responsable de réaliser l’évaluation  
environnementale de son plan.

Les  informations  transmises  engagent  la  personne  publique  responsable  et  font  l’objet  d’une  publicité  sur  le  site  internet  de  l’autorité  
environnementale. http://www.side.developpement-durable.gouv.fr

À renseigner par la personne publique responsable

Questions générales

Nom de la collectivité  ou de l’EPCI compétent Nom de la personne publique responsable

Zonages concernés par la présente demande

Les zones d’assainissement collectif où la collectivité compétente est  tenue d’assurer la 
collecte des eaux  usées domestiques et le stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation 
de l’’ensemble des eaux collectées ;

Oui - non

Les zones relevant de l’assainissement non collectif où la collectivité compétente est  
tenue d’assurer le contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement des 
matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l’entretien et les travaux de 
réalisation et de réhabilitation des installations d’assainissement non collectif ;

Oui - non

Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols 
et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 
ruissellement ;

Oui - non

Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le 
stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de nuire 
gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement.

Oui - non

Présentation de votre démarche et des motifs de la mise en place/révision de ce (ces) zonage(s)



Caractéristiques des zonages et contexte

1.Est-ce une révision/modification de zonages d’assainissement ?

•Quelle est la date d’approbation du précédent zonage ?

•Dans le cas d’une extension éventuellement envisagée d’un ou plusieurs zonages, dans 
quelles proportions ces zones vont-elles s’étendre ?

Oui - non

Si oui, veuillez joindre les 
cartes de zonage 
existantes ;

(Environ en ha)

2.Quel est le territoire concerné ?(joindre une carte du périmètre) 

3.Le territoire est-il couvert par un ou plusieurs document(s) d’urbanisme ?
Si PLUi, préciser le contour de l’intercommunalité (ou joindre une carte) :

•Quelle est la date d'approbation du/des document(s) existant(s) ?                                           
•Si le(s) document(s) est/sont en cours d'élaboration / révision / modification, quel est l'état 
d'avancement de la démarche?                                                                                    

PLUi
PLU
Carte communale
Non
Plusieurs :....................
....................................
....................................

4.La réalisation/révision/modification de vos zonages est-elle menée en parallèle d’une 
élaboration/révision/modification du document d’urbanisme ?

Oui - non

Expliquer l’articulation envisagée entre le document d’urbanisme et le(s) zonage(s) prévu(s) (traitement des questions 
d’assainissement par le document d’urbanisme, conséquences des ouvertures à l’urbanisation, ...) :

5.Le(s) PLUi/PLU/carte communale, en vigueur, font/fait-il(elle) ou ont/a-t-il(elle) fait l’objet 
d’une évaluation environnementale ?8

Oui - non – examen au 
cas par cas

6.Des études techniques (type : schéma directeur d’assainissement9, étude sur les eaux 
pluviales,...) ont-t-elles été, ou seront-t-elles, menées préalablement à vos futures 
propositions de zonages ?

Oui - non

Préciser ces études :

Caractéristiques générales du territoire et des zones susceptibles d’être touchées

7.Êtes-vous/intégrez-vous une commune en zone littorale (au sens de la loi littorale, y 
compris certains lacs)?

Oui - non

8.Est-ce que le territoire de votre collectivité dispose ou est limitrophe d’une commune 
disposant :
•d’une zone de baignade ? dans ce cas un profil de baignade a t il été réalisé ?
•d’une zone conchylicole ?
•d’une zone de montagne ?
•d’un périmètre réglementaire de captage (immédiat, rapproché/éloigné) d’alimentation en 
eau potable ?
•d’un périmètre de protection des risques d’inondations ?

Oui - non -limitrophe
Oui - non -limitrophe
Oui - non -limitrophe
Oui - non -limitrophe
Oui - non -limitrophe
Oui - non -limitrophe

Préciser lesquels : (joindre éventuellement une cartographie)

8 Selon le décret n°2012-995 du 23 août 2012 relatif à l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme

9 Attention : à ne pas confondre avec le schéma d’assainissement selon  l’article L2224-8 du CGCT.



Caractéristiques générales du territoire et des zones susceptibles d’être touchées

9.Le territoire dispose-t-il :
•de cours d’eau de première catégorie piscicole ?
•de réservoirs biologiques selon le SDAGE ?

Oui - non
Oui - non

Préciser lesquels : (joindre éventuellement une cartographie)

10.Y a-t-il une zone environnementalement sensible à proximité  telle que:
•Natura 2000 ?
•ZNIEFF1 ?
•Zone humide ?
•Éléments de la Trame Verte et Bleue (réservoir, corridors) ?
•Présence connue d’espèces protégées ?
•Présence de nappe phréatique sensible ?

Oui - non
Oui - non
Oui - non
Oui - non
Oui - non
Oui - non
Oui - non

Préciser lesquelles : (joindre éventuellement une cartographie)

Autres :

11.Quel est le niveau de qualité de l’état écologique et de l’état chimique (très bon état, bon 
état, moyen, médiocre, mauvais )10 des masses d’eau réceptrices des eaux concernées par 
la présente demande, selon la classification du SDAGE au sens de la Directive Cadre sur 
l’Eau (DCE)?
• Nom de la(des)Masse(s) d’eau superficielle :...................................................................
• Nom de la(des)Masse(s) d’eau souterraine:….................................................................
Si souhaité, vous pouvez préciser un niveau de qualité issu des point(s) de référence(s) 
nationaux connu(s), ou selon d’autres données à préciser (biblio, mesures locales)

….............................
….............................

12.Votre territoire fait-il l’objet d’application de documents de niveau supérieur :
•Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) ?
•Directive Territoriale d’Aménagement (DTA ou DTADD) ?
•Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) ?

Oui - non
Oui - non
Oui - non

Préciser lesquelles :
Autres :

13.Pensez-vous que votre territoire sera soumis à une forte urbanisation ? Oui - non

Précisez :

14.Quel est le type principal des réseaux de collecte des eaux usées sur votre territoire?

Autres     :  

Séparatif11

Unitaire

15.Disposez-vous d’une carte d’aptitude des sols à l’infiltration ? Oui - non

16.Existe-t-il des ouvrages de rétention des Eaux Pluviales sur le territoire concerné par le 
zonage ?

Oui - non

10 L’information se trouve sur le site  http://www.eaufrance.fr ou  http://www.lesagencesdeleau.fr/

11 Séparatif : un réseau d’eaux usées strictes, voire parfois complété d’ un réseau d’eaux pluviales strictes

http://www.eaufrance.fr/


Si vous disposez de la compétence relative à la planification et/ou gestion de l’assainissement 
collectif et non collectif, remplissez le tableau suivant.

Questions relatives aux zones d'assainissement collectif/non collectif des eaux usées

Contexte, caractéristiques du zonage et possibilité d’incidences sur 
l’environnement et la santé humaine

1.Y a-t-il des adaptations de grands secteurs ( ouverture à l’urbanisation, passage de l’ANC 
à l’AC ou inversement pour diverses raisons possibles), qui sont à l’origine de la volonté de 
révision du zonage d’assainissement ?

Oui - non

2.Conformément à l’article L2224-8 du CGCT, avez-vous établi votre schéma descriptif 
d’assainissement collectif des eaux usées12 ? Oui – non 

3.Les contrôles des assainissements non collectifs ont-ils été réalisés 
•Sont-ils en cours et dans quels délais seront-ils réalisés?
•Les non-conformités ont-elles été levées ?
•Sont-elles en cours d’être levées?

Oui – non
Oui – non
Oui – non
Oui – non

4.Au sein de votre PLU, imposez-vous, dans le règlement un minimum de surface 
parcellaire  sur les zones d’assainissement non collectif?

Oui -non - sans objet
Combien :

5.La collectivité compétente (ou les collectivités adhérentes) dispose-t-elle de déclarations 
de prélèvement (puits ou forage privés) selon l’article L2224-9 du CGCT ?
Si oui, sont-ils sur (à proximité d’) une zone pressentie comme devant accueillir un zonage 
ANC ?

Oui – non

Oui - non

6.Est-il prévu d’autres modes de gestion des eaux usées traitées en Assainissement Non 
Collectif (ANC) que l’infiltration (rejet en milieu hydraulique superficiel …) ?

Oui - non

Si oui, lesquels :

7.La station de traitement des eaux usées (STEU) actuelle est-elle en surcharge13 ?
•Par temps sec ?
•Par temps de pluie ?
•De façon saisonnière ?

Oui – non
Oui – non
Oui – non
Oui - non

8.Avez-vous des  procédures d’urgence en cas de rupture accidentelle d’un des éléments 
de votre système d’assainissement (coupure électrique, pompe, STEU)?

Lesquelles :

Oui - non

9.Avez-vous l’intention de rechercher une réduction de vos futures consommations 
énergétiques sur les équipements de votre système d’assainissement (postes,..) ?
•Par une cohérence topographique entre les zones collectées ?
•Autres :

Oui – non
Oui - non

12 Selon le décret n° 2012-97 du 27 janvier 2012 relatif à la définition d’un descriptif détaillé des réseaux des services publics de l’eau 
et de l’assainissement et d’un plan d’actions pour la réduction des pertes d’eau du réseau de distribution d’eau potable

13 référence réglementaire pour estimer la surcharge :les valeurs limites de l’arrêté du 22 juin 2007, et (parce qu’il peut être plus 
restrictif) les valeurs limites définies dans l’arrêté préfectoral propre à la station d’épuration (ou au système d’assainissement)



Si vous disposez de la compétence relative la planification et/ou gestion des eaux pluviales, 
remplissez le tableau suivant.

Contexte,  caractéristiques du zonage et possibilité d’incidences sur 
l’environnement et la santé humaine

1.Existe-t-il des risques ou enjeux liés à :
•des problèmes d’écoulement des eaux pluviales ?
•de ruissellement ?
•de maîtrise de débit ?
•d’imperméabilisation des sols ?

Oui – non
Oui – non
Oui – non
Oui - non

Lesquels :

2.Des mesures de gestion des eaux pluviales existent-elles déjà sur le territoire du zonage 
prévu ?

Oui - non

Lesquelles :

Quelles ont été les raisons de leur mise en place ?

3.Avez-vous identifié des secteurs de votre territoire et des territoires limitrophes concernés 
par des risques liés aux eaux pluviales ?

Oui – non

Si oui, fournir si possible 
une carte.

4.Avez-vous identifié des secteurs de votre territoire où sont présents des enjeux de 
gestion pour les eaux pluviales (maîtrise de l’imperméabilisation, topographie, capacité des 
réseaux existants, limitation du ruissellement,...)?

Oui – non

Si oui, fournir si possible 
une carte.

5.Des mesures permettant de gérer ces risques existent-elles ? Oui - non

Si oui, lesquelles ?

6.Disposez-vous d’un système de gestion des eaux pluviales (bassin, surverse, 
télégestion)?

Oui - non

7.Votre système d’assainissement eaux pluviales est-il déclaré ou autorisé conformément à 
la rubrique 2.1.5.0. de la nomenclature loi sur l’eau14?

Oui - non

8.Avez-vous rencontré des problématiques de capacité de votre réseau d’eaux pluviales 
par temps de pluie ?
•Selon quelle fréquence ?                                                                               
•Dues à une mise en charge par un cours d’eau ?

Oui – non

Oui - non

9.Votre commune a-t-elle fait l’objet d’une décision de catastrophe naturelle liée aux 
inondations ?

Oui – non

10.Avez-vous subi des
•coulées de boues?
•glissements de terrain dûs à un phénomène pluvieux?
•Autres :

Oui – non
Oui - non

11.Votre territoire fait-il parti :
•d’un SAGE en déficit eau ?                                           
•d’une Zone de Répartition des Eaux ?                                      

Oui – non
Oui – non

14 2.1.5.0. Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, 
augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, étant :1° 
Supérieure ou égale à 20 ha (A) ;2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D).



Si vous disposez de la compétence relative la planification et/ou gestion des eaux pluviales, 
remplissez le tableau suivant.

Questions relatives aux zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage
éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles

apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement.

Contexte,  caractéristiques du zonage et possibilité d’incidences sur 
l’environnement et la santé humaine

1.Votre commune dispose-t-elle de réseaux de collecte des eaux pluviales ? Oui - non

2.L’éventuel Schéma Directeur d’Assainissement (ou une démarche autre) aborde-t-il les 
questions de pollution des eaux pluviale(s) ?
Des prescriptions ont-elles été proposées ?
Si oui, lesquelles ?                                                                                                                     
                                                                                                                                                  

Oui – non

Oui - non

3.La réalisation d’ouvrages est-elle prévue ?
Si oui lesquels et pour quel objectif ?                                                                                        
                                                                                                                                                  

Oui - non

4.Les équipements prévus consommeront-ils une surface naturelle propre ?
Sont-ils intégrés sous voirie, parking, bâti ?

Oui – non
Oui - non

Autoévaluation (facultatif)

Au regard du questionnaire, estimez-vous qu’il est nécessaire que vos zonages définis au L2224-10 CGCT 
fassent l’objet d’une évaluation environnementale ou qu’ils devront en être dispensés ?

Expliquez pourquoi :

A…........   Le.…......
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